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Moncef DJAZIRI'" 

LES CONTRAINTES ET LES CONTRADICTIONS 
DE LA CONSTRUCTION NATIONALE EN LIBYE <DÉFIS ET ENJEUX) 

La Libye a vécu au cours de l'année 1993 des événements multiples et 
contradictoires qui reflèwnt un mouvement profond de transformation de la 
société. Plusieurs décisions dans le domaine politique. économique e t social 
révèlent une nouve lle orientation de la vic politique. Ces décisions ont donné 
lieu à des débats ct à des dissensions au sein de la direction politique du pays, 
qui montrent que la société libyenne est en pleine tra nsition à la fois s ur le plan 
économique, social ct politique. Ains i, ct dans les li mites problé matiques d'une 
chronique(l ), on peut affirmer que les événe me nts intérieurs et extérieurs qui 
ont ma rqué l'a nnée politique 1993 en Libye peuvent être considérés comme 
participa nt d'un projet de construction nationale et de mobilisation sociale, d'où 
ne sont pas exclues les contradictions. Le débat sur le recul de l'État et la 
privatisation économique, qui anime les systèmes politiques du Tiers-Monde, 
semble avoir également touché la Libye. A l'instar de l'année 1992. les 
événements extérieurs ont exercé en 1993 un effet révélateur des tens ions au 
sein du système politique libyen. 

1. - ÉVOLUTION DES INSTITUTIONS POLITIQUES 

A, Le processus d'institutionnalisation du pouvoir 

Rappelons d'abord que cc processus d'institutionnali sation a été amorcé 
en 1992 avec le décret du congrès général du peuple relatif au règlement 
intérieur du CGP (2). Pour la premiè re fois , la natu re du congrès général du 
peuple est bien spécifiée : l'article 2 stipule que ses me mbres sont des organes, 
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p!ulôtquc des indi\'idus, cc qui signifie que oontrnircmcntnux parlement.s dans 
les démocraties représentati ves où les députés Ont une fonction interprétative 
Cdnns le sens où ils interprètent la volonté généra le de ta nation ), le conbrrès 
général est constitué des congrès populaires de base, des comités populaires, de 
syndicats, d'associations et d'unions profession ne lles dont les membres dési­
{,rnés pour sièger au CCP ne sont que des délégués avec mandat impératifct non 
interpréll.\lif. A œtégard, J'article 34 du règlement inté rieur du CCP stipule que 
«chacun de ses membres a le droit de s'exprime r pou r expliquer les dl!cisions du 
conf,rrès populaire de base et ce dans les li mites de celles-ci ; il ne peut être 
contesté car les avis qu'il exprime SOnt ceux de l'instance qui ra désigné - . Sans 
que le règlement intérieur soit explicite sur les modalités de la prise de 
décisions pa r le COP, l'article 22 de celui-ci stipule - que les décisions du COP 
sont prises après une large et sumsante discussion visant à garantir la plise en 
considération des décisions et des observations des Congrès populai res de 

base ... Cela signifie, ipso facto , que la décision est prise par consensus. Dans 
une perspective de juridicisation des institutions libyennes, l'observateur ne 

peut que regretter que ce règlement intérieur ne soit pas plus explicite sur un 

certain nombre de points fondamentaux. Il aurait fallu que le législateur 

défini sse plus clairement qu'il ne l'a fait , et ce par chapitres distincts, la nature 
des éléments composants le CCP. leurs attributions réelles, les mécanismes de 
prise de décision au sein du CCP, la procédure de vole, les attributions et les 
domaines de compétences du CCP, ainsi que les fonctions précises du secréta­
riat du CCP qui ne sont pas évoquées dans ce règlement, 00 d'autant plus que le 
secrétariat a un caractère permanent ct qu'il supplée le CGP entre deux 
session s. Cette carence est d'autant plus frappante que le législateur a par 
nilleurs pris soin de préciser, dans un décret du comité populaire général de 
1993, les attributions et les compétences du secrétariat du comité populaire 
b~néral qui est une inst..'lnce de coordination entre les différents comités 
populaires généraux. ainsi qu'entre ces derniers et les institutions populaires 
de base (congrès et comités populaires de lx'1se)(3). 

Conce rnant les congrès populaires de base . la loi du CCP nO 16 du 
7 octobre 1992 relative aux «structures adm inistratives .. du pays constitue une 
loi importante, dans la mesure où elle Spécifie ln nature du régime politique cn 
Libye. L'a rticl e I>rem ier de celle-ci stipu le que les congrès populnires consti­
tuen t le rébrime poli tique et administratif de la ~ Grande Jamahiriya arabe 
libyenne populaire et socialiste ~; ce son t ces congTès qui fixent leur propre 
nombre. Chacun de ces congrès a un secrétariat, ainsi qu'un comité populaire 
(lui assure les fonctions admi nistratives au niveau local. Chacun d'eux jouit 
d'une indépendance financière ct administrative ; il constitue en fait une unité 
admin istrative chargée d'appliquer les lois. décrets et règlements édictés par 
les congTès populaires. Les décisions des congrès populaires ont force de Loi , 
dans la mesure où e lles ne son t p..'lS contradictoires avec les lois et décrets 
édictés par le congrès général du peuple qui reste l'insta nce suprême du 
pays (4). Autre élément de ce processus d'institution nalisation du pouvoir. c'est 

131 C(. 005<:n-1 n" INdu7 man; 199'J .• "J.R . ... 31 . 1993. p. 39S-'I09 . 
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ln thématique de la nécessaire constitution que la Libye doit sc donner, 
développée par le colonel Kadhafi lors de plusieurs de ses discours. Signe 
également de cette évolution, la distinction souvent rappelée par le leader 

libyen e ntre ~ légi timité révolutionnaire . et _légitimité constitutionnelle-. 

B. Critique d es comités révolutionnaires 

Prolongeant une pol itique amorcée en 1992, le colonel Kadhafi a poursui· 
vi en 1993 la critique de l'action des com ités révolutionnaires. Dans un discours 
devant l'Union des professeurs (syndicat profession ne]), le leader libyen a 
reconnu, une fois de plus, les exactions commises par ces comités. Dans le même 
discours, il a appelé les Libyens à s'organi ser dans le cadre des syndicats 
profess ionnels et catégoriels pour défendre leurs intérêts, ce qui est une 
manière d'admettre que ces mêmes intérêts peuvent ne pas être défendus a u 
sein des institutions popu laires ct qu'il peut y avoi r des divergences et des 
oppositions d'intérêts. Dans son discours du 23 juin 1993, le colonel Kadhafi a 
reconnu qu'il n'existait pas de mouvement politique et qu'il fallait , d'une 
certaine man ière, initier des structures de médiation, Sans condamner définiti­
vement la possibilité d 'existence des partis politiques, il a si mplement s uggé ré 
qu'il est encore trop trôt et qu'il fallait commenœr déjà par la création des 
syndicats professionnels, ce qui pourrait en être la première étape: • Nous 
n'avons pas une histoire syndicale en Libye ni une histoire politique; il n'y pas 
d 'expérience historique d'un mouvement politique dans notre pays. Si nous 
décidions de créer des partis politiques en Libye, il y a des risques que ce soien t 
des partis tribaux qui é mergeraient, comme c'est le cas dans plusieurs pays 
d'Afrique. Commençons déjà par la création de syndicats profess ionnel s •. 

C. Réforme adm.inistrative e t moralisatio n de l'administration 

La. politique de réforme admin istrative visan t à a lléger l'nppareil ét.a.tique 
a é té inaugurée en 1992 avec la réorganisation des comités popu laires généraux 
dont le nombre a été réduit de 22 à 13 et qui sont; Le comité populaire général 
pour l'Union , le comité populaire général pour le Burea u populnire des relations 
extérieures ct la coopération in ternationale, le comité popu laire général pour la 
Justice et la sécurité publique, le comité populaire général pour l'I nfol'mation, 
la culture ct la mobi lisation de masse, le comité populaire général pour la 
Réforme agraire et l'équipement, le comité I)Opulaire général pour la Richesse 
muritime, le comité populaire général pour l' Industrie (regroupant l'ancie n 
comité populaire général pour l'lndustrie légère nin si que le comité populaire 
pour les Industries stratégiques), le comité populaire brénérnl pour l'Energie 
(reb'TOUpant l'ancien comité populaire général pour l'E lectricité et le comité 
populaire général pour le Pétrole), le comité populaire général pour la Planifica­
tion,le Commerce et les Finances (regroupant l'ancien comité populaire général 
de la Planification du commerce, et le comité populaire général pour le Trésor), 
le comité populaire généra l pour l'Enseignement, la jeunesse et la recherche 
scientifique (reb'TOUpant les anciens comité populaire de l'Enseignement public, 
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lccom;lé populaire général de la Fonnation professionne lle, le comité populaire 
général de la Jeunesse et des sports jamahiriyens. le comité populaire général 
de l'Enseignement supérieur, le comité populaire pour la Recherche scientifi­
quel. le comité populaire général pour la Santé et la sécurité sociaJe(rcgroupant 
les anciens comités populaires de la Santé, ct de la Sécu rité sociale ), le comité 
populaire général de l'Équipement, le tourisme et les communications (regrou­
pant. les anciens comités popu lai res généraux des Équipements ct des travaux 
publics, des Transports et communications)(5 ). 

Au cours de l'année 1993, Kadhafi a poursuivi œ ttc politique de diminu­
tion du poids de ta bureaucratie et d'allègement de rnppareil d'État. Le 9 juin 
1993, le comité populaire général (gouvernement) a éd icté une Loi n" 365, 
t'Oncerna nt l'interdiction de cumul des fonctions. Dons son premier article, cette 
loi sti pule que tout cumul de fonctions administratives avec des fonctions 
I>rivécs. ou toute autre fonction , est strictement interdit. L'a rticle 2 de cette loi 
stipule qu'il est interdi t à tout fonctionnaire d'occuper une res ponsabilité dans 
une en treprise privée, sous son propre nom ou sous les noms de ceux dont il a la 
responsabilité légale; l'ariicle 3 stipule que toutes les autorisations aC(:Qrdées 
pour de tels cumuls sont nulles et l'article 4 rappelle que les fo nctionnaires 

cumulant actuellement des postes dans le secteur privé ont, jusqu'au 31 juillet 
1993 pour régulariser leur situation. 

1), Création d es commun es 

En octobre 1992, 1455 communes avaient été créées le 25 janvier 1993. 
lors d'une réunion avec les secrétaires des congres populaires de base et des 
secrétaires des comités communaux à Tobrouk. le colonel Kadhafi leur a 
demandé de faire [e nécessaire immédiatement de sorte que les communes 
puissent assumer toule l'autorité; chaque commune, n-t-il dit, doit sc rassem­
bler au scin d'un congTès populaire communal el doit élire un comité populaire 
communal qui est l'équivalent local d'un comité populaire général dont il doit en 
assumer loca lement les pouvoirs. Le - com ité populaire loca l _ est un modèle en 
miniature du comité populaire général; chacun de ses membres doit assumer 
locale ment les pouvoirs d-un des secrétnriats (ministères) du comité populaire 
général ~. 

Le 20 février 1993, lors d'un sémi naire télévisé rclatif nu fonctionnement 
des communes, le colonel Kadhafi est in tervenu pour expliquer que ce sont les 
intellectuels (· le peuple éduqué ~ ) qui doivent aider les masses à exercer le 
pouvoir au sein des districts et des com munes. et quïl ne doit pas y avoir de 
douLe ou d'hésitation sur la faisabilité du projet de cOOlrnunali sation du pouvoir 
en Libye. Des pressions, a-t-il dit. sont exercées de la part de certaines forces 
pou r résister et saboter ce projet ; certains intérêts de ln .classe bureaucrati ­
que - luU.ont pou r le mai ntien ct le renforcement d'un Appareil adminis tratif 
centralisé. transformant a insi les administrés cn clientèles qui demandent la 

( 1» ) Cf. dknll nO 411992 du CCI' portanl réorganis:.tion d~ Com.tb! popul:oire8 ~nér.",x 
"~ton('b (mmi~œrell ~ ,TI J ,H . .... 33. 199'1. p. 1162-11&1. 
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charité à l'administration. C'est cette «classe -, a expliqué Kadhafi, qui résiste 
au projet de communalisation; le rôle des intellectuels est de déjouer ces 
résistances en aidant les masses à en prendre conscience. 

Lors de son intervention, le leader libyen n rappelé qu'une loi sur la 
communalisation a été édictée et qu'eHe doit donc être appliquée dans tous les 
lieux de la Libye; nu l ne peut échapper à la Loi commune, de même qu'il ne peut 
y avoi r d'interprétations différentes d'une même Loi. Pour Kadhafi. la commu­
nalisntion du pouvoir a été décidée et ceUe décis ion doit être appliquée, même 
s'il s'agit d'une commune d'une petite taille. Chacune doit former un congrès 
populaire communal, même s'il n'a que 50 personnes. Enfin, ct à l'attention de 
ceux qui se font des complexes à r égard de rOccident, le leader libyen, sc 
référant au modèle helvétique des communes, fi estimé que le projet de 
communalisfition en Libye va plus loin, sans expliquer pour autant la diffé rence 
entre les deux systèmes, pourtant très importante et qui interdit toute 
comparaison. 

Dans un discours du 8 mai 1993, le leader libyen est revenu sur le projet 
de communalisation du pouvoir, en en rappelant les termes et les enjeux. JI 
s'agit, a·t· il expliqué, de décentrali ser et de ., délocaliser _ les ministères en 
réduisant au stricte minimum l'appareil administratif central. Chaque secréta­
riat d'un comité populaire général spécialisé (ministère) doit être réduit; nul 
besoin de gros ministères à Tripoli . Il faut les répartir dans les communes et 
faire en sorte qu'il y a il dans chaque commune des ., mini-ministères _, Ainsi, le 
secrétaire d'un comité populaire spécialisé (ministre) doit dialQb'Uer avec les 
secrétai res des comités populaires spécialisés dans les communes et c'est de 
cette manière qu'on peut décentraliser le pouvoir pour le ramener nu niveau de 
la b..'lsc. JI ne doit plus y avoir d'intermédiaire entre le pouvoir des comités 
populaires dans les communes et celui au niveau national. Kadhafi a demandé 
qu'on abolisse les Kcomités de coordination . qui sont des intennédiaires 
inutiles entre les masses et le pouvoir. A ceux: qui considèrent que la communa· 
li sation du pouvoir risque de nuire à la politique économique e l sociale du pays, 
dans la mesure où les comités populaires communaux pourraient prendre des 
décisions contraires aux options nationales, le leader libyen a rappelé que les 
communes doivent respecter les décisions nationales: • Les lois de la Libye 
s'i mposent à tous les Libyens, nul ne doit se soustra ire à la loi ou l'interpréter 
dans le sens de ses propres intérêts". Par exempl e, la loi sur la protection des 
terres agricoles doit être respectée, e t nul ne doit, par exe mple, abattre des 
arbres dan s les régions protégées, ce que la loi condamne; nul ne doit 
transformer les terres agricoles en terres constructibles. Les membres des 
comi tés populaires communaux doivent respecter les loi!! et sont responsables 
de leur a pplication. 

La politique poursuivie depuis quelques années visant à réduire le poids 
de l'appareil administratif sur la société, pa r le tmnsfert au niveau socÎa l et 
local des tâches étntiques, s' inscrit dans un processus de mobilisntion sociale 
qui tente de reconcilier l'État ave<' les forces qui structu rent le système social. 
C'est là un problème qui concerne toutes les sociétés nrabes qui ne sont que peu 
incorporées dnns l'Ëtnt et où la citoyenneté politique apparaît comme quelque 
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chose de particulièrement faible (S). A cet égard , la politi<lue menée en Libye, 
consistant à alléger le poids de rÉtat tout cn rapprochant celui-ci des citoyens. 
apparaît comme une tentative de réduire la di st .. mcc cn tre l'État ct la société, 
contribuant de la sorte à la construction de l'arène politique qui peut ëtrc 
défin ie par l'institutionnalisation des conflits. 

I l. - LES DISSENSIONS ET CONTRADICT IONS 
AU SEIN DU LEADERSHIP POLITIQUE 

A. Di sse nsions à propos de la répartition directe des !'cvc nus 
pétroliers 

Poursuivant le projet de désétatisution de la société par la diminution du 
poids du secteur public. Kadhafi avait lancé, le 18 octobre 199210 mot d'ordre de 
répartition directe à tous les Libyens d'une part importante des revenus du 
pétrole. C'est dans ce contexte qu'i l faut considérer l'initiative du leader libyen 
consistant à soumettre à l'étude le projet de répartition des 50 1t des revenus 
pétroliers sur l'ensemble des familles libyennes, Formulée au cours de la 
ré union extraordinaire du CCP en octobre 1992, cette proposition a fait. l'objet. 
e n 1993 de discussions intenses au scin du leadership libyen. Outre qu'clIcs 
révèlent. des dissensions au sein de l'équipe au pouvoir, ces discussions 
attestent d'une certaine vul nérabi lité de Kadhafi au scin des institutions 
libyennes; elles confirment par ailleurs son double statut de gestionnaire el de 
révolutionnai re, 

Ces dissensions sc sont expriméesouverlement pour la première fois le 28 
février 1993 à l'occasion d'une discussion en dircctà la télévision libyenne entre 
Kadhafi. le secrétaire du comité populaire général pour l'Energie, Abdallah 
al- Badri, le Gouverneur de la Banque centrale libyenne, Abdclhafidh al-Zlitini, 
ainsi (lue plusieurs autres experts. Lors de cette rencontre, le Gouverneur de la 
Banque centrale a rappelé qu'une commission ml hoc avait été désignée pour 
étudier la fa isabilité de répartition des 50'h des revenus pétroliers e ntre les 
familles libyennes, avec la possibilité d'accroître cette prol>ortion à mesure que 
le!! Libyens accepteron t de renoncer fi certains services publics qui leU!' sont. 
uctuel lclIlcntofferts. 

Hllppclant les conclusions de la commission, le Gouverneur a expliqué que 
l'idée de répartir la moitié des revenu.~ du pétrole risquait d'aller dans le sens 
contraire à l'indépendance recherchée fi l'égard du pétrole, 11 li rappelé à cette 
occasion que vinbrt. ans en arrière, les revenus l>étroliers constituaien t 98 ri des 
rc\'cnus dc l'Êtnt, mais grâce aux im'cstissements dans l'infrastructure et 
l'industrie (rendus possibles par le prélèvement d'une Imrtie des revenus 
l>étrolicrs!. celle proportion est passée à 80'1- jusqu'à environ 40 '1 du produit 
national. Le projct de redistribution de 50'1 des revenus l>étroliers aux familles 

161 Cr J,r,',\ (J. f. La dém""rnli~alion d.'lJl~ le monde a ... bo- IIlc~rtltud", "uhlér;.IIIIiI" l-t 
11:",I'nlltc", '" l:hassan Salame. Cd. J)e",ocrollu st"Udfo"'(J('rol~lI. 1'" .. iI. F"ynrd, 199~ . p. 38 
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libyennes risque donc de mettre en cause cette dynamique de l'accumulation 
qui vise à atteindre une autonomie à l'égard du pétrole, De son côté, al·Sadrî a 
expliqué également que le budget 1992-1993 , été calculé sur l, base d'un 
revenu minimum estimé à 2,251 milliards de dinars libyens dont 1,284 (S8 rt) 
provienne nt des revenus pétroliers, le reste provenant des impôts et de 
diffé rentes taxes. Il a en outre rappelé que le coût de l'admini stration el le 
budge t du dHense se montent à 2,823 milliards de dinnrs libyens, 

En réponse à ces objections, K..'ldhafi a rappelé son idée, exposée à Syrt e 
pour la premiè re foi s, selon laquelle 50 'k des reve nus annuels du pétrole, soit 
environ 5 milliards de dollars US, devront être distribués directement à 500 000 
fa mi lles; chacune d'elles recevra 10 000 dollars US ; il restera donc 1,5 milliard 
pour le budget de rÊtat. A <.'Cla, al·Badrî a répondu que la réal isation de cette 
idée cnt.-ainerait un déficit du budget de l'ordre de 2 milliards de dollars US, Le 
gouverneur de la BalHlue centrale libye nne a fait remarquer par ailleu l"s lus 
riscjues inflationni stes d'une telle mesure qui consiste en une di stribution d'un 
revenu ne corres pondant ft aucune aUb'1l1entation réelle de la production 
na tional e, Outre la question de savoir s i les étrangers trD vaillant en Libye 
a uront droit ou non à cette distribution de revenus pétrolie rs, il faut également 
sc de mande r, dit a l-Badri, si toules les famill es libyennes devront recevoir la 
même somme, indépendamment de leur wille et de l'éta t de leur richesse, 
Enfin , la question sc pose concerna nt lïmportation des ma tières premières 
néœssai res pour les industries, la survie des sen 'il'CS publics e n matière de 
s;:mté, d'éducation et de sécurité publique qui risq ue nt d'être remi s e n question 
pa r cette di'Cis ion. 11 a enfin rait remarquer que les e ngagements de l'ÉtHt libyen 
e n ma tière dïm porta tion, de salai res, de projet s de développements, qu i se 
montent à 5 miliards de dollars US annue ls, risquent de pas êt re honorés s i 
l'idée de Kadha fi étai t a ppliquée, 

A toutes ces objections, Kadhafi a répondu que c'est le peuple qui doit e n 
d&ider ct (lUe l'Éta t doit a voir moins de res ponsabilité dans la socié té en 
d imi nuant ses acti vités pour les ramener au strict minimulll. A cet égard , il a 
proposé de réduire la durée du service militaire de deux ailS li (Iuatre ou cinq 
Illois ct de faire assurer les services de police pal' les localit6s elles- mtlmes, Il a 
proposé également J'allègementde l'appareil ndmini stratifet du scctüur public: 
~ Nous devons nous débarrasser des dépenses de sécurité Cl de dé fense; nous 
devons nous débarrasse r des usines et des projets ag ricoles qui ne sont pas 
re ntables: pourquoi doit-on entretenir des proje ts coûteux, non rentables? 
Est -ce unique me nt pour des raisons de propagande'! Le pcuple a u sein des 
congrès popul a ires de base doit se prononcer sur cette question, 0" ne devrait 
pas dépenser de l'a rgent pour des vieux projets industriel s ou agricoles qui ne 
rapportent rien, L'éduca tion doit être pri vatisée et l'Éta t doit sc libé rer des 
tâches de santé ct d'éducation, ct ceci dans des limites al"Cepta bles de projets 
qui ne doivent pas ê tre trop coûleux ~ , Kadhafi dit qu'il n'est pas satisfa it de la 
ma nière avec laquelle l'argent public est géré: . J e cra ins que des sommes 
importantes soie nt dépensées d'une ma nière incompa tible avec une gestion 
rationne lle , car cl ics ne sont dépensées ni dircctement pour le pe uple (lui 
pourra it en profiter, ni indirectement pour les projets dont on parle ~, Tout en 
critiqua nt l'appareil administratif, le leader libyen a criti<IUé également ccux 
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qui n'ont pas pris part à la Révolution mais ont profité ct sont devenus des 
million naires grâce au pétrole libyen. Il y a cu, fi expliqué Kad hafi , une 
multiplication des centres de pouvoir, des prérogatives et institutions. Il y a 
actuellement plus de deux-cents entreprises publiques, avec des prérogatives 
pour leurs directeurs et employés, ainsi que plusieurs autres institutions. Nous 
ne voulons plus de fonctionnaires _, Concluant son intervent ion, il a déclaré: 
- J e veux que le peuple soit confronté avec ces raits. C'est cela Qui m'a amené à 
opter l)Ou r ridée que l'argent du pétrole doi t a ller directement aux Libyens; 
ainsi il n'y aura plus de plaintes concernant l'éducation, la santé, les routes. 
['électricité, l'eau. A partir du moment, où ces services disparaîtront, les gens ne 
pourront plus s'en prendre qu'à eux-mêmes. Distribuons donc les revenus 
pétroliers à tous les Libyens, et les choses deviendront claires. Celui qui au ra 
gaspill0 son argent ne pourra s'en prendre qu'à lui-même; celui qui est 
su ffi samment intelligent pour investir son argent a le droit de devenir ri che 
b .... âce ft son Lravail *. 

n, Divergences entre Kadhafi et Jalloud à propos du rôle 
de l'Êtat et ses rapports à la société 

C'est lors d'une discussion télévisée, le 14 mars 1993. <lue des divergences 
de conceptions e ntre Kadhafi et Abdesscla m J a lloud sont a pptlnlCS publique­
me nt :'l propos de la question controversée de la distribution des 50 '1- des 
revenus pétroliers. Compte tenu du caractère symptomati<lue de cette di scus­
sion, et du fait <lue c'est très exceptionnellement que les médias libyens rende nt 
<:ompte la rgement des positions de Jalloud , il nous paraît importnnt d'analyser 
lont:'ue ment la position du «numéro deux . libyen, qu i en a,,:issant de la sorte sc 
positionne ct prend date, 

Prenant donc la parole lors du séminaire télévisé réun issant plusieurs 
experts et porta nt sur la question du partage direct de la moitié des revenus 
pétroliers. A. Jalloud a présenté une analyse différente de Kadha fi , dans 
laque lle il a mis l'acœnt sur les enjeux fondnmentaux de la d&:ision du leader 
libyen. inscrivant !linsi sa réfl ex ion sur un pl!ln plus généra l, celui de l'avenir de 
ln Libye dont il sc présente comme un des gamnts. A sa maniè re, il sc pose donc 
comme un chalJenge r à Kadha fi , celui qui e nte nd assume r ses responsabilités 
politiques en tant qu'un des chef." histori(lueS de la Révolution d'al ·Fatah . 

Sc présenta nt comme un révolutionnaire, au même titre que Kadhafi . 
J alloud Il expliqué d'a bord, tout e n donnant raison sur ce poin t fi Kadha fi , qu'il 
y a un sentiment profond da ns la population et au sein des congrès populaires 
que les fond s publics sont mal gérés et ma l utilisés; ce senti ment. a-t·il dit, 
personne ne peut le nier. Cependant. ct même d'un point de vut! strictement 
théorique. a rappelé J alloud. ridée de distribue r les revenus pétroliers est 
(:(lntmire a u pat riotisme (walallîy)"a ,. II est en e ffet adm is. fi di t Ja lloud. que les 
citoyens d'un pays doivent consacrer une partie des ressources nationales pour 
III construction du pays; si donc les citoyens gaspi llent ces re!lSOurces. cela veut 
di re qu'ils travaillent contre le patriotisme. Il est donc possible d'atteind re 
t'objl.'Ctif reche rché par le leader Kadhafi. qui est en soi un objectif révolu tion-
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nai re, en encourageant les investissements privés, permettant ainsi à ceux qui 
n'ont pas eu leur part de la richesse du pays de l'obtenir par le moyen de la 
production et de l'effort , et pas simplement en leur distribuant l'argent du 
pétrole. Nous pouvons, par exemple, aider financièrement ceux qui veulent 
développer des projets agricoles ou ceux qui veulent construire des logements 
sociaux . Nous pouvons fournir des logements à ceux qui en ont besoin, comme 
nous l'avions fait en 1969; nous pouvons prendre des parts dans des entreprises 
privées aidant ainsi certains à monter leurs projets . Il y a plusieurs voies et 
plusieurs manières de soutenir l'économie tout en permettant à ceux qui ont le 
sentiment de pas avoir reçu leur part des richesses du pétrole d'élever leur 
niveau de vie. Ainsi, nous réalisons un équilibre entre l'utilisa tion du pétrole 
pour le développement du pays et la réduction du hiatus qui sépare les 
«chanceux" de ceux qui n'ont pas été en mesure de recevoir leur part de la 
richesse du pays. 

Pour A. Jalloud, la distribution directe des revenus pétroliers n'est pas 
possible; elle est contraire au patriotisme. Destructrice et synonyme d'égoïsme, 
elle équivaudrait au pillage des ressources nationales. Ce qu' il nous faut, 
a-t-il-dit, c'est élaborer une planification pour assurer le développement 
économique et social du pays: "Je considère qu'il faut utiliser les revenus 
pétroliers pour éduque r les Libyens e t sortir du sous-développement. Le pétrole 
nous donne l'illusion d'avoir vaincu les nécessités; or, c'est bien la nécessité qui 
est à l'origine des inventions et donc du déve loppement. Le pétrole nous a 
e mpêchés de découvrir les autres potentialités de notre pays, il nous a 
e mpêchés d'innover. C'est donc le besoin qui exerce une contrainte, qui pousse à 
t'invention et à l'innovation; or, la satisfaction des besoins grâce aux revenus 
pétroliers est un obstacle pour une réelle satisfaction qui implique le développe­
ment des techniques et de nouvelles ressources. J e pense donc que les revenus 
pétroliers doivent être exclusivement réservés au développement technologique 
et industriel. Nous avons besoin d'une révolution technologique qui nous 
permettra d'inventer une technologie pour désaliniser l'eau en Libye; nous 
devons consacrer nos efforts pour créer des institutions de recherche afin de 
concevoir des plantes susceptibles de pousser dans le désert, sur un terrain peu 
propice à l'agriculture. A cet effet, nous devons instituer une coopération entre 
l'industrie et les universités; pour cela, nous ne pouvons compter s ur l'Europe 
qui ne connait pas ces problèmes. Ce qui nous manque, c'est la capacité de 
planification; les Libyens considèrent aujourd'hui le pétrole comme une vache à 
tait; ils son t plus préoccupés par leurs droits que par leurs devoirs à l'égard de 
la patrie. Il nous faut par ailleurs lutter contre la bureaucratie et promouvoir la 
gestion populaire de l'État. Nous devons promouvoir l'éducation dans tous les 
domaines et la planifier, développer une technologie avec l'aide des centres 
spécialisés en Occident, qui nous pennet d'utiliser et d'exploiter l'énergie 
solaire. Nous avons gaspillé nos revenus dans des ~investissements politiques ~, 

sans aucune base économique sérieuse. Nous avons perdu trop de temps, avant 
de réaliser l"importance d'investir les revenus pétroliers et de les placer dans les 
institutions fi nancières ou dans des projets internationaux rentables» . 

Reprenant la parole, Kadhafi a exprimé son accord avec l'analyse de 
Jalloud, en rappelant que la Libye risque de connaître le même sort que les 
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États du Golfe qui gaspillent leurs ressources. Tout ce que nous avons fait. 
depui s la révolution de 1969, a expliqué Kadhafi c'était de développer un 
système social certes utile, mais qui ne nous aide pas à résoudre nos problèmes 
fondamentaux. Nou s n'avons rien créé de stratégique, à ['exception de la 
H rivière arti fici elle~. Je ne suis pas content, a- t-il répété, des résultats obtenus 
dans le secteur de l'éducation, ni de ceux dans l'agriculture (à l'c:>:ccption de la 
loi su r la protection d(!s terres agricoles)(7l; nous n'avons pas pu développer 
une agriculture qui soit capable de satisfaire les besoins du pays; l'état de celte 
a ~,'riculturc est ce qu'clle fi toujours été. Nous gas pillons nos ressources dans 
J'achat d"articles de consommation qui ne nous apportent rien. sinon ce qu'il y a 
de pire dans la culture occidentale. Depui s 1969, la moitié de nos revenu s 
pétroliers ont été consacrés à l'a rmement et pourtant nous sommes incapables 
a ujourd'hui de nous défendre efficacement. C'est donc pour évÎter le gas l>illage 
des revenu s pétroliers que j'ai décla ré qu'au moins une grande pa ltie de ces 
revenus soit di stribuée directement au peuple car le développement d'un État 
implique l'élévation du niveau de vic de ses citoyens. Mais nous ne permeU.!"Qns 
pas le gaspillage de ces revenus; les familles dev!"Qnt. faire quelque chose de 
eonstructifpour le pays, car la Libye demeure un pays arriéré, comme tou s eeux 
(lui exploitent le pét.role : derrière les revenus pét.roliers, il yale sous-dévelop· 
pemen t. 

Le 8 mai 1993. li Syrte, le leader libyen est revenu sur le sujet devant le 
congrès général du peuple pour rappele r qu'il est déterminé à distribuer une 
pa rtie des revenus pétroliers li tous les Libyens, li condition qu'on mette en 
place une 1)Qlitique économique , une ~ politique ra isonnable" fondée sur la 
connai ssance ct I"esprit de responsabilité qui permet d'utilise r ses ressources 
afin (Iu'clles ne soient pas gaspi llées . évitant ainsi une catastrophc éeonomique. 
Kadhafi semble donc avoi r été acquis à l'argumentation des économi stes. Le 
leader a rappe lé qu'il est déterminé li répartir les revcnus pétroliers e ntre tous 
les Libye ns. après déduction de la part dcs revenus nécessaires aux investisse­
ments publi cs et aux frai s de fonctionnement de l'Ëtat >>. 

Le 28 octobr'e 1993, s'adressant aux étudiants des unive rs ités, il a 
déclaré: ~ Je ne sui s pas satisfait du fuit de (:onfier les revenus du pétrol e IlUX 

comités popuillires. aux entrepri ses et autres insti tutions. A part le montant 
(;onsueré I)ar le congrès populaire général au titre du budget de l'État , Ic reste 
doit rcveni r a ux Libyens directement ~. 

Bien que cet événement ne traduise pas un connit politique sérieux entre 
les leaders, il témoigne néanmoins de divergences idéologiques entre I(adhafi et 
Ja lloud (lui pourfllient se creuse r dans l'avenir. Comme s'il vou luit pr'cndr"ù 
date. le • numéro deux ». e n s'opposant il la di stribution directe des revenu.'; 
pétroliers, montre qu'il a une conception difTér"ùJlte du rôle de l ' I~tat ct de 
I"utilisation que les Libyens peuvent faire du pétrol e. En tant que " moderniste­
éta tiste ~, Jalloud veut construire un État national qui soit indépendant du 
pétrole, disl)()SlUlt d'un importan t secteur" public. Il cherche aussi li moderniser 

(71 Cr l..", n" l" du Conj,:rès popula ,re général du 6 ortob", 1992. rdml\'c ~ 1:. protetchml rl,'~ 
\~rr ... s ",,'l"'"~Jll'".III.J . f{. ""33. 1992. p. 11505·11058. 
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la société et d'abord e n œuvrant à l'accumulation du capital pour a morcer un 
processus d'industrialisation. Pour lui , l' intérêt de la Libye va a u-de là de 
l'i ntérêt immédiat des Libyens; en quelque sor te, il considère que les Libyens 
doivent de renoncer il leur part des revenus pétroliers pour l'acquisition de la 
tech nologie dont leur pays a besoin pour son développement ct la solution de 
certa ins de ces problèmes, comme la ra reté d 'eau potable ou rutilîsation de 
l'énergie solaire. A sa manière, il se présente donc comme un homme d'État qui 
a conscience de ses responsabili tés, soucieux de l'intérêt généra l et qui di spose 
d'une vision claire de ce que doit être l'avenir de la Libye, du moins sur le plan 
économique. 

J a lloud. l'homme le plus haï par les Amé ricains, en ra ison du rôle ca pita l 
qu'il ajoué au lende main du coup d'État de 1969 dan s l'évacuation pacifique pa r 
les Américains et les Britanniques des bases militaires en Libye ct da ns 
l'expropriation graduell e ct définitive des compagni es pétroli ères et la constitu­
tion d'un secteur pétrolier d·État solide, se mble avoir une conception différente 
du rôle de l'État dans la société. Au-de là de la question de la ré partition directe 
des revenus pétroliers, il y a peut-être plus généralement des divergences 
profondes relatives il la privatisation tant défendue par Kad ha fi , pour des 
raisons proba blement de s tratégie internationale, car cela permettrai t DUX 
compagnies ct entreprises étra ngères de concourir pour ID valeur de 30 
milliDrds de dollars US e n contrats. Da ns l'esprit de Kadhafi, cette privatisation 
pour rait accélérer la normalisation des relations eMre les États,Unis et la 
Libye. Jalloud , a u contrai re, pense qu'i l faut un secteur public solide qui assure 
t'indus tr iDlisation et le développement du pays, pou r lequel il fa ut une épargne 
obligatoi re sous fonne de prélève ment sur les revenus pétrolie rs. II considére 
que ces revenus doivent être consacrés il r acquisition de tochnolob<ies, plutôt 
que distribués e ntre les Li byens, qui, certes pouITaient e n profiter individuelle­
ment., mais cela aurai t des conséquences négatives pour l'ensemble de la société 
ct l'avenir du pays. 

La d ivergence se situe peut-êt.re emre l'état.isntioll de ln société, d'un côté, 
ct la privatisation de l'autre. Jalloud semble appa rtenir a u pr·emicr cournnt. 
a lors que Kadhafi s'est. converti tardive me nt ft la pri vat.isation; le contexte 
internationa l et. la situat.ion de vulnérabilité de la Libye ne sont pas étfDngers à 
cette évolu tion, Dans le même temps, le débat sur la question de la distribution 
d'une I)artie des revenus pétroliers cache un déba t plus profond sur le rôle de 
l'État ct lu • poli tiq ue distributi ve ~, te lle qu'elle a été mille e n œuvre en Libye ct 
da ns les autres pays du Maghreb, et qui est actuellement re mi se e n cause 
pa rtout da ns les pays a rabes ct plus générale me nt dans le l 'ic rs- Monde(B). 

C. Disse ns ions au sein du lead ership libye n il IJropos 
d e la soluti o n il la erise d e Lockerbie 

L'année 1993 a pe rmis de constater des dissensions éga lement à propos de 
I"attitude ft a da pter dans l'affa ire de Lockerbic ct l'extradition des deux Libyens 

(8) Sm Amu:u tA. ). IA~ crise des éœnomie!l maghrébinCII: ICI politique! redislrihuL,,·e8 en 
'IUI',n ion . III n o!l!lIl! '1ù!rs·Monao:. T. XXX IV. Il" 135.jui llc l -1le))lemh ..... 1993. )). [.6.').[>83. 



472 MQNCU' J).Jt\ZJHI 

inculpés. Dans son rôle de leader de la révolution, qui peut prendre des 
positions différentes de celles du gouvernement(9), le oolonel Kadhafi s'est 
adressé aux membres des tribus Awlâd Abou Sayf, le 21 septembre 1993, ct leur 
a expliqué que la ~ nation doit savoir qu'elle n'a pas à se rendre à l'Occident, ni 
à nbdiquer sa souveraineté; c'est l'Occident qui a besoin de notre pétrole, de 
notre gaz; cc sont les eompagnies occidentales qui ont besoin de travailler et de 
s'enrichir en Libye; cc sont leurs produits de consommation <lui ont besoin de 
notre marché *. ~ Nous pourrions, a-t-il dit, tourner le dos à l'Occident ct 
coopérer avec la Chine. l'Inde, l'Indonésie, la Thaïlande, la Malai sie, le Japon, 
l'Argentine, le Brésil, le Méxique ", en fait tous les nouveaux pays industrialisés 
de l'As ie etde l'Amérique Latine . • Nous ne devrions pas renoncer à nos droits ". 

j\'lai s, le 29 septembre 1993, une source officielle du comité populaim 
géné ral des Relations extérieures et la coopération internationale (ministère 
des Affaires étrangères) a déclaré que «la lettre du secrétaire général des 
Nations-Unies reçue par les autorités libyennes peut être considérée comme 
adéquate et acceptable ct nous n'avons pas d'objection à cc que les deux inculpés 
soient jugés par la justice écossaise ; nous demandons donc aux deux personnes 
com,'ernées d'accepter ceUe décision, Il reste, a expliqué le communiqué. une 
seule étape pour résoudre <:et.te crise (lui nous a causé d'importants dommages 
matérie ls ct humains, c'est que les deux personnes, leurs familles et leurs 
avocats doivent avoir l'assurance <Iu 'effectivemen t les deux inculpés seront 
jugés par la justice écossaise ». Cette déclaration paraissait donc contredire les 
prises de position de Kadhafi , 

Le 30 septembre. le quotidien oniciel libyen ,' al·SlwlI/8 (<< le soleil ») a 
publié un article intitulé ~ Le ministère des Affaires étrangères extrade nos 
enfant.s au b'Ouverncment britannique », dans lequel il a critiqué la prise de 
poSition du ministère des Affaires étrangères: " Nous avons appris que le 
Bureau populairc des relations extérieures a remi s un mémorandum au 
secrétariat général de l'ONU dans lequel il acceptait l'extradition de nos de ux 
frères al-Amin Fahimah Khalifah et Abd al·8asit Ali Muhammad al-Maghribi 
aux autorités britanniques ou américaines. Ce mémorandum , que Mountassi r 
s'apprête à remettre au secrétaire général de l'ONU. accepte le principe de 
l'extradition. Nous voulons attirer ['attention de Mountassir sur le fait que la 
réponse de l'ONU est vague et ne contient aucune vraie garantie pour un procès 
juste et honnête pour nos deux en rants ~. Le quotidien cherchait ainsi à attirer 
l'nttention des lccte urs sur le danger de la voie suivie par le resl>onsable de la 
diplomatie libyenne. et donc à dénoncer les engagements pris IJar le pouvoir 
gestionnaire. 

Le mémejour, Ibrahim al-Ghuwayl, le coord inate ur du (:omité de défen se 
des deux Libyens inculpés a déclaré que le comité étudiait toujours la ré pon se 
de Houtms Ghali . Selon al-Ghuwayl, cette réponse contenait plusieurs é léments 
positifs qui l'amenaient la question aux aspects strictement juridiques, loin des 

WI P"ur ""~ ",,,,lys,, du du"1i~,,,c du 1"'\1,'"ir '''' I,ib)'.\ .l D,] ~~.I~I l M ). I.a DY"""' Î,!"" dc~ 
;lISlÎt" l i';IIls cl 13 8tru clu~ du pom'oir en Uhyc Il !)78·1987/: cauSlls III enjeux du nou,"""u sy~lème 
pol;liq\l~. on ,I""ua/n' de l'Afriqu.'du Non./. Turne XXVI. ~;d. d" CNRS. 1987, p. 45 1-176 
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considérations politiques. L'avocat libyen a rappelé enfin que les congrès 
populaires de base avaient déclaré, lors de leurs réunions de juin 1992, qu'ils 
n'avaient pas d'objection à ce que les deux inculpés puissent décider d'eux­
mêmes, et par leur propre volonté, de se mettre à la disposition des tribunaux. 

Autre dissension, c'est la prise de position du Comité arabo-libyen des 
droits de l'Homme qui considère l'extradi tion comme une a tteinte aux droits 
fondamentaux des deux Libyens. Dans une déclaration du 2 octobre 1993, le 
comité a estimé que la position prise par al-Mountassir est un ~abandon et une 
violation des lois libyennes actuelles qui interdisent catégoriquement à l'État 
libyen de livrer ses citoyens à un Étatétranger ~ . Le comité a déclaré également 
que la prise de position du ministère des Affaires étrangères contredisait les 
conventions et chartes des droits de l'Homme, parmi lesquels le droit à un 
procès juste et équitable; ces droits ne sont pas garantis dans les pays 
concernés compte tenu de la vague d'hostilité et d'hystérie médiatique contre la 
Libye et les deux inculpés. En conséquence, le comité a rejeté catégoriquement 
la déclaration du Bureau populaire des relations extérieures ainsi que d'autres 
déclarations, qui constituent à ses yeux une violation des lois nationales et 
internationales ainsi que les principes des droits de l'Homme. Cette position 
semble avoir étt approuvée par [e leader libyen. Dans un interview accordé [e 
12 novembre 1993 à un magazine américain , «The Middle East ll/sight .. , le 
colonel Kadhafi a expl.iqué qu'il n'avait aucune confiance dans les tribunaux 
occidentaux car les deux personnes inculpées risquaient de souffrir d'un déni de 
justice si elles étaient jugées en Occident ... Nous avons. a-t-i l dit, des tribunaux 
en Libye , et tous ceux qui ont des preuves matérielles peuvent les présenter 
devant les tribunaux, ct toute personne dont la responsabilité est établie sera 
punie •. 

D, Dissensions à propos de J'attitude à J'égard d e l' IRA 

En 1992, les autorités libyennes, dans l'espoir de régler l'affaire Locker­
bic, avaient communiqué à la Grande-Bretagne des informations sur l'Armée 
républicaine irlandaise (iRA). Or, ces informations n'ont pas suffi à faire 
changer la position du gouvernement britan nique; elles ont par ailleurs suscité 
des réserves en Libye. A cet égard. l'année 1993 a été marquée par quelques 
dissensions au sei n du leadership entre les adeptes du dialogue et ceux qui y 
sont opposés. C'est dans l'organe des comités révolutionnaires al-Zah! al-Ak"­
dar du 3 janvier 1993 qu'on a pu lire une prise de position divergente par 
rapport à la politique suivie par le comité populaire général à l'égard de l'IRA. 
C'est à la suite de l'explosion d'un avion de la Libyan Airlines en Libye qui a fait 
157 morts, que le quotidien révolutionnaire a rem is en cause la politique de 
dénonciation de l'IRA qui a conduit à l'attentnt. Sous le titre ~ Un siècle de 
rancœur .. , le journal a expliqué que la catastrophe aérienne a été causée par un 
acte de sabotage qui a été, peut-être, accompli par l'IRA qui s'étai t sentie trah ie 
suite aux informations livrées au gouvernement britannique: .. Alors que les 
Libyens ont livré des informations contre un mouvement nationaliste qui nous 
est proche, les Brit. .... lIlniques ont continué dans leur hostilité en laissant se 
dévelupper chez eux des mouvements d'opposition qui veulen t renverser le 
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régime cn Libye ". Le journal des comités révolutionnaires n critiqué ce qu'il a 
appelé une ~ politique stérile. : ~ Nous devons soutenir les Irl andais contre les 
Britanniques ; nous sommes les défenseurs du nationalisme et nous voulons le 
défendre pnrtouL Le mouvement nationa liste écossais mérite notre attention ct 
nous devrions le considérer avec sympathie et comprendre les motivations 
derrière sa demande. Nous devrions rcconnaitre le nationalisme irlandais ainsi 
(Ille le droit du peuple écossais ft l'indépendance et à ln révolution. Nous 
appelons donc les congrès populaires de ba!;!! ft réexaminer la politique suivie. 
qui satisf.'lit [cs intérêts britanniques mais pas les nôtres _. 

III . - LE POUVOIR ET L'O PPOSITION 

A. Kadhafi et les is lamis tes 

Dans ce domaine, l'année 1993 a été marquée par un raidissement 
idéologique à l'égard des islamistes, considérés plus que jamais comme les 
ennemis du régime. A plusieurs reprises, le leader libyen a développé clans ses 
discours des propos extrêmement violents il leur égard. Ainsi, le 19 avril 1993, 
le colone! Kadhafi a prononcé un discours il l'un iversité al-Fatah ill'ripo!i, au 
cours dU(juel il a n.,connu I"existence d'islamistes (~ hérétiques »1 organisés au 
se in de groupes comme a!·Takfir ll'a al-Hij ra. al·Daw'a a!-isb miyya et Jihâd et 
le mouvement Tabligh. Ces group<!s, a expliqué Kadhafi , proviennent d·l ran et 
visent il détruire la nation arabe. L'idée de constituer un parti islamique est 
contraire fi. 11sl:.lI11. car nul ne peut alloh· le monopole de la Foi; c'est même un 
bbsphème (ju'il y ail un " parti de Dieu ~ (Hii(oollah ). Certes. a n~connu Kadhafi , 
le Coran parle de ~ hisbollah ", mais c·est en référence à t.ous les musulmans 
~ans exclusive. ni couleur politique. Dieu n'a rien avoir allec les élections etc·est 
une dégénérescence. a·t-il dit. que de l"implique,· dans les affaires politiques. Le 
vrai objectif des islnmistes est de détruire l'islam et le nalionalisme aml>o ". 
Pour lui. les Frères musulmans appartiennent ù un ~ islamisme comm uniste ·" 
c·cst·ù-di re un islamisme internationaliste. L'islami!;me, Cil wntqu·hérésie, doit 
ê tre combattu comme doit l'être l'iml>élinlisme et le sionisme. L'is lamisme. a 
expli<jué Kadhafi, est loin d·être une renaissance islamique. ce n'est pas non 
plu s un fondamentalisme: ~C·es l nous qui sommes les fon damentalistes. Notre 
révolution est une ,. révolution fondamentale ", une révolution de l'uuthenticité. 
Nous sommes les leaders d'une authentique et fondamentale révolution: seuls 
la révolution et le pan·arabisme sont en mesu re de l'Ombattrc lïmpériali!;me ". 

Lors d·un discours prononcé dellunt les étudiants de I"université de Jahel 
al-Gharbi. au début mai 1993. le colonel Kadhafi a délleloppé À nouveau une 
thématique Ilmi-islamiste. Chcrchant à sensibiliser les étudi an ts et à les rendre 
a w:mtifs aux ris(IUeS qu'ils courent, ct pa rtant du Coran, il a com paré les 
islami stes li Sat.."ln qui menace la religion et la foi musulmane: c·cst. dit-il, au 
nom de l'islam que les· hérétÎ(jues ~ introdu isent des pratiques qui é loignent la 
Foi. et qui entrainent les musulmans sur le terrain de la politique, alors que les 
Il,·ais croy1lnls doivent su rtout se préoccuper des affaires de rau-delà et du sal ut 
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personnel. Pour le leader libyen , les différentes tendances islamistes, tels que 
al-Takfir wa al-Hijr 'â ou al-Oaw'â al-islamiyya sont des mouvements hérétiques 
qui visent à miner la doctrine musulmane ; ce sont des« renégats ~ soutenus par 
l'Û<:eident et qui servent à détruire les pays arabes. Il s doivent donc être 
férocement combattus. 

Il considère par ailleurs que le soutien dont jouissent les islamistes 
auprès des États-Unis est le signe ct la preuve que les autorités américaines. en 
eneourageant et en soutenant la multiplicité des mOU\'e n1Cllts islamis tes. 
cherchent Cil réali té il fraf,'TllCllle r c t il divi ser la nat ion arabe : cc sont, a- t-il-dit, 
les Am éricains qui ont e ncouragé la création d'un parti islamique en Algérie, le 
Front Islam ique du Salut.. Cela fait partie d'un «plan ct d'une stratégie 
impériali ste de mine r les fondations de l'islam, de lutter contre le pan-arabis me 
et la nation arabe ~ ; c'est ce même plan qui ri sque un jour d'introduire de la 
di vis ion e ntre musulmans ct coptes en Égypte, minan t ainsi l'unité de la nation 
égyptie nne. 

Pour dé noneer les is lamistes, Kadhafi a mis en avant en 1993 les 
di vergenees é(.l}nomiques ct soci a les entre la politique s ui vie e n Libye et les 
principes prônés par les is lami stes. Dans un discours télévisé du 17 oetobre 
1993, le leade r libyen a répondu aux critiques des islami stes re lati ves à la 
politique d'émancipation des fe mmes telle qu'elle est a ppliquée e n Libye depuis 
1969. Tout e n dénoncant les isla mi stes ct toutes les ~ forces réactionna ires » 
da ns le monde arabe. Kadhafi a rappcllé que les droits de la fe mme sont. sacrés: 
la femme a les mêmes droits que l'homme, y compri s celui de pouvoir divorcer 
de son mari. Kadhafi a expliqué qu'il y a une contradiction fondamentale enue 
la « révolution ~ et les Frères musulmans qui , sous cou vert de la dé fe nse de 
l'is la m. s'opposent à l'é mancipation de la femme , à son instruction ains i qu'à son 
insertion professionnelle. La socié té libyenne. a précisé Kadhafi , a besoin de 
femmes instruites , conscientes d'elles-mêmes. libres de choisir la mani ère a vec 
laquelle e lles s'habillent ; pourquoi les islamis tes veulent-ils les oblige r' à se 
voiler ou à porter d'habits longs qui protègent le ur corps. Plus que les habits 
dans lesquels on ve ut les enserrer, les femmes libyennes ont besoin de se former. 
de con solider leur personnalité et de pouvoir aim;i se défendre morale ment: 
~ Nous n'avons pas à obliger les fem mes à travailler, ma is nous ne devons pas 
em pêcher cel les qui le souha itent de le fa ire ; la société Il besoin de femmes 
spécia listes dans tous les domaines » . 

Après la campaf,'TIe idéologique contre les isla mistes, les fOl'ces de sécuri té 
in térieure libye nnes ont procédé a u mois d'a vri l 1993 à des di zaines d'a n·esta · 
tions d'intégri stes à Benghazi , Tobrouk ct l'arhouna notamment. Cette cam­
pagne a commencé peu après le séjour à Tripoli du chef de l'Éta t soudana is. le 
général Omar Hassan al -Bachir', et sa re ncontre avec le colonel Kadha fi , et. 
après que les a utorités libyennes eurent reçu un ra pporL d'un responsable 
égyptie n de sécurité le ur signalant les noms d'éléments libyens ayan t des 
contacts avec les groupes islami stes algériens, soudanais et égyptiens. En fa it, 
depui s plus de deux a ns, les autorités libyen nes se refusaie nt à arrêter les 
intégristes musulmans, malgré les rapports et les conseil s de plusieurs 
responsables arnbes. l\"\ais la situation internationale et les cont ra intes de 
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l'environnement, cn particulier l'obligation de la coopération entre États pour 
lutter contre les islamistes, ont contraint Kadhafi à agir non sans avoir au 
préalable mené une action médiatique pour les discréditer. 

B. Te ntative de complot armé 

Le 18 octobre 1993, après une btrave confrontation qui a (,'Onduit à 
l'ex plosion d'un dépôt d'armes fi Bani Walid fi 180 km de l 'ri poli, les autorités 
libyennes ont procédé à l'arrestation de plusieurs officiers supérieurs dont le 
colonel Mellah Qarroum, le colonel Mustapha Belkacem, les commandants Ali 
al- Kikli, Khalil al-Jâdk, Romdhan al-Aïhouri el d'autres officiers qui on t été 
arrêtés fi Gharian, il Koufra ainsi qu'un commandant à Zounra et envi ron 20 
civi ls. Ainsi. et selon certaines sources, une tentative de rébellion aurait eu lieu 
au sein de l'armée, en particulier dans la base militaire de Bani Walid (base 
stratégique d'une très grande importance, car e lle se situe sur la région côtière 
et qu'elle relie Tripoli à Syrte où Kadhafi jouit d'un b'l'and soutien et exerce une 
influence importante). 

Nous savons peu de choses sur cette nouvelle tentative de rébellion que le 
colonel Kadhafi a démentie catégoriquement dans son discours du 28oclobre 
1993. Les seules informations concernant cct événement sont de sou rces 
étrangères, en pa rticulie r en provenance de l'opposition. C'est cn effet Moha­
med Fayid. porte-p."Jrole du Pront national du salut de la Libye (FNSL) qui le 
premier. à Londres, avait donné l'information, répercutée par MBC TV de 
Londres le 22 octob re 1993. Ce sont ensui te les acteurs impliqués dans la 
tcntntive de rébe llion qui, ayant réussi il quitter la Libye, ont donné quelques 
détails. Deux officiers Mollamed Béchir Salah et Salem al-Wou'ar ( lO) ont 
ex pliqué quïls avaient créé en 1992 une organisation secrète appelée .. Alterna­
tive constitutionnelle démocratique », au moyen de la<]uelle ils deva ient s'empa­
rer du pouvoir pour le confier provisoi rement a u leader du FNSL considéré par 
e ux comme la seule orga ni sation politique efficace , ayan t d'importantes res­
sources ct disposant d'un important réseau de contacts intcrnation."Jux. de 
milices a rmées ct de qU<ltre camps d'entraînement militaires aux États-Uni s (à 

Denver au Colorado, et 1'1 Mia mi en Floride). 

llOl "J;éde :\6 ans. l>loh:lIIwd Ibeh irSalùh CSI un "ffider a~ü.te"r issu de 1<1 "illede Ibni 
W,.li<l. Il e~1 entré dnns rarl11 (oe en 1978 cl a"ail él.6 entraîné en y"""'Osl",,ic cl en UliSS. Selon so" 
tCl11oign:lIo'C.Ù."!n i. partir de 19$5 '1u'il 0 col11l11encéà "ouloirchanb'Cr I,, "';gi me. Pour œ fai ...... il 0\"lit 

:~~: 'I'~"3 C~'''~~~~ ~~f I?o~;'~~~~~~~~ ;~t~e ~~:::~:~~; :I~ ~o::~'~~'~~! ;~i~~~~~~'i~~~~: ~;O~~:~i?:l~~~~ 
. estde"cn"e):, 

une pnnie importanle de la Libye. I\Y"'" nchevê ~a formntîon militaire en 1980. il a étécn,""yé au l .ihan 
"n 1!/87 F,our cuml~~l\re aupr~s des f('I"œ$ nntiormlistes arabes e l des i8Inmi~tcs, "ins; 'l"~ les 
I>rJ.r.",i;;'~lions p"lestinicnn"S. l)c retour e " Ubye. en déN,mbre ]988. il a mis en l'h,C(! " nt ..... 1988· \99 \ 
un" " rgll" i~~ liun ~ccrèlc C<)mF){)ij~'e de d;" pcn;onncs. CC$ deuK o fl;cier~ som actuellement me mbres du 
Fn"'ln"lio""l d"~n\"lde l,,l.ibyc.C{.nl- lfu)<JI. 13m·';I I99·I. 
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C. Tentative de Kadhafi de négocier avec l'opposition 

Autre élément significatif, les tentatives infructueuses de dialogue avec 
certains opposants. Au début de l'année 1993, Kadhafi a fait signe à deux des 
représentants de l'opposition , Mansour al.Kikhiya, secrétaire général de l'AI· 
liance nationale libyenne et Abdel Moneim al-Houni, président du com ité de 
coordination des Forces nationales libyen nes, pour leur dire qu'il était prêt à 
entreprendre des négociations avec eux et à envisager des réformes politiques 
fondamentales, y compris le changement du mode de gouvernement, la 
li bération de tous les prisonniers politiques ct le retour au pays de l'opposition 
avec la reconnai ssance de son droit au travai l politique en Libye. Lors de ces 
premiers contacts, Kadhafi s'est aussi engagé à éloigner du pouvoir plusieurs 
membres des comités révolutionnaires ct à permettre il l'opposition de partici· 
per au pouvoir. Sans donner une suite favorable à ces tracta tions, les deux 
hommes n'ont pas fermé la porte de la négociation. 

D'autres tentatives de dialogue ont eu lieu, y compris après la rébellion 
avortée d'octobre 1993, telle que la négociation en Algérie entre Ahmed 
Kadhafedda m, envoyé spécial de Kadhafi, Mansour al-Kikhiya, Abdelmoneim 
al·Houn; ct Mohamed al-Moqrîf, secrétaire général du FNSL, deuxième compo· 
sante de l'opposition libyenne. Il était prévu (selon les témoignages de 
al.Moqrîn, que cett.c réunion conduise à un congrès prévu le 21 novembre 1993 
pour unifier les factions de l'opposition et proclamer iii création d'une autorité 
unifiée de l'opposition. Mai s la tendance de Houn; a demandé de réfléchir sur la 
question, ct AI-Kikhiya était sceptique quant à la constitution d'une autorité 
unifiée. 

Après la réunion d'Alger, il y a eu à Washington, au début du mois de 
novembre 1993, une conférence sur la Libye organisée par Henri Schuler, 
directeur du Centre d'Études Stratégiques Internationales, il. laquelle ont 
assisté un grand nombre des opposants, mais d'où étaient absents al-Moqrîf, 
al-Houni ainsi que Mansour al-Ki khiya qui avait dénoncé la transformation 
d'une conférence académique en un rassemblement de l'opposition. A l'occasion 
de cette rencontre, plusieurs opposants Li byens ont rencontré des responsables 
amériCD ins pou r parler de l'avenir de la Libye. La scission au sein du F'NSL est 
intervenue à cette occasion, entre al-Moqrif ct le colonel Haltar (compagnon de 
Kadhafi depuis 17 ans) qui était passé à l'opposition(ll). 

D. La disparition de Mansour Raehid al-Kikhiya 

Le 10 décembre 1993, Mansour al-Kikhiya, secrétaire général de J'Al­
liance Nationa le Libyenne, disparaît du Caire. Scion certaines sources. la 
raison essentielle de la disparition d'un des leaders de l'opposition réside dans 
son rapprochement du FNSL et son refus des propositions de réconci liation 
nationale présentées par l'envoyé spécial de Kadhafi ct son cousin. Ahmed 

I II ) Cf ol ·lla.\'fJ/.ISfé\·rierI99-l.p. IS. 
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Kadhofcddam(I2 ). Selon l'opposition libyenne. Mansou r al.Kikhiya aurait été 
kidnappé par les autorités libyennes. Dans une déclaration à l'AFP, Le 
porlc-pflrolc du FNSL cn Egypte, l\'1ohamrnad J ibril, n déclaré quelques jours 
après la disparition, que le leader de l'opposition sc trouvait en Libye. 

Les conditions de la dispnrition de J'ancien ministre des affaires étran­
gères sont encore mal connues. Scion les autorités égyptien nes. Mansour 
al-Ki khiya ét .. 1it venu au Caire pour participer à la (:onfércnce sur les droits de 
l'Homme qui a cu lieu du 30 novembre au 4 décembre 1993. Arrivé à l'aéroport 
intcrnntional du Caire le 29 novembre 1993. porteur d'un passeport algérien , 
l\'lnnsour al-Kikhiya s'était insta llé à l'hôtel as-Safir, lieu de 10 confércnœ. Il y 
est res té jusqu'à la fin de la conférence, le 4 décembre, Le 10 décembre à 
23 heures, l'opposant libyen a quitté cet hôtel sans jamais y retourner. Pendant 
son séjour à l'hôtel as-Safir, il avait reçu la visite de plusieurs Libyens, Après sa 
di sparition, l'hôtel as-Safir a reçu des appels selon lesquels al-Kikhiya se 
trouverait il. Alexandrie, 

Immédiatement apres sa disparition, les Autorités égyptiennes ont rejeté 
les accusations selon lesquelles l'Égypte était au courant du kidnapping de 
l'opposant libyen et qu'elle aurait donné son accord pour son transfert en Libye, 
Le 17 décembre 1993, l'épouse de j\'!ansour a l-Kikhiya. qui vit à Paris, a déclaré 
avoir reçu un appel téléphonique d'un proche à Tripoli, l'informant de la 
présence de Kikhiya en Libye, 

'l'rois hypothèses sont formulées pour explique r cette disparition, Il 
pourrait s'agi r d'un e nlèvement dirigé par une fraction au pouvoir à Tripoli da ns 
le but de nuire aux relations égypto-libyennes; ou encore d'une opération dont 
le colonel Kadhafi serait Iïnstigateur direct. Dans cette deuxiè me hypothèse. 
l'en lèveme nt nurait été réalisé avec le soutien des islamistes égyptiens, pour sc 
dcbarrasser d'une personnali té devenue politiquemcnt gêna nte car active au 
sein de l'opposition. En effet, Munsour ul-Kikhiya, qui entretenait par ail1curs 
des bonnes relations avcc plusieurs personnalités libyennes dont le cousin de 
Kadhnfi , Ahmcd Kaddhafeddam (responsable de la coordination des relations 
égypto-libyennesJ, semblait p,"Ojete r de réunifier les forces de l'ol>Position, après 
que lout dialob'ue avec le pouvoir ai t été définitivement éca rté, En Algérie, ~u 
mois d'octobre 1993. al-Kikhiya (polteur d'un passeport algé rien) ~vait partici­
pé li une réunion de l'opposition , alors que les relations entre Alger ct 'l'ripoli 
tl"ll\'er:<a icnt une cri se sans précédent en raison du souti en dt' la Libye aux 
islamistes algériens. Cette réunion était d'autant plus significative (lllC! le 
commandant Abdcl i\-1oneim a l-Hou ni. responsable de Ii i cool'dinntion des forces 
démocrati<lucs y a participé. i\lansour al-Kikh iya sembluit prépurer ftctivement 
un grand congrès de l'opposition pour élire une instance national e ct définir un 
pl'ogramme d'action unifiée contre le rébrime politique en Libye. La troisième 
hYl)Othèse (lue les enquétcurs ne semblent pHS écarter (/ priori est celle d'un 
acte provenant de l"opposition clic-même qui aurait vu dans les initiatives 
récentes de Kikhiya une grave menace pour le Front uni que l'opposition lenle 

l It . (" !'i' i le pIIlnl <k- '"tiC d'un opp""mll hbye".I I<iUe.""" Mnbmllud. "Kpnm<' dnn~ !equot.d,en 
" 1 1I",,,t . 13d 19<J. 
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de constituer. Dans cette perspective, les efforts déployés par l'opposant libyen 
en vue d'établir un semblant de dialogue entre une fraction de l'opposition et le 
colonel Kadhafi n'auraient pas été appréciés par le FNSL et d'autres groupes 
oppositionnels( 13t Rappelons, à cet égard, qu'en 1992 Mansour a\-Kikhia était 
opposé à la constitution d'un Front unifié de l'opposition, prérérant une 
opposition pluraliste. Déjà au début des années 80, lorsqu'il avait rompu avec le 
régime de Kadhafi , al·Kikhiya avait refusé la suggestion de créer une orga ni sa· 
lion unifiée et unique de l'opposition estimant que cela constituerait un danger, 
car le Front, une rois le travail accompli, aurait tendance à sc perpétuer. Se 
référant à l'histoire de la lutte anti·coloniale, particulièrement en Algérie, il a 
souvent expliqué que les rronts nationaux, à l'i mage du FLN, utiles dans une 
phase de transition, finissent toujours par confi squer le pouvoir. En acceptant 
d'agir en com mun avec le FNSL, Mansour al-Kikhiya cherchait à éloigner 
l'opposition de toute implication avec les puissa nces internationales. S'il s'est 
déclaré un opposant résolu au pouvoir de Kadhafi, surtout après les contucts 
d'Al ger d'octobre 1993 il n'avait pas accepté pour autant de s'a llie r aux 
puissances occidentales contre les intérêts de son pays. En tant que démocrate, 
il estimait que seul le dialogue peut oonduirc à des changements politiques et 
en tant que nationaliste libyen et arabe. Mansour al·Kikhiya pensait qu'il 
rallait ~ se méfier des contacts avec les puissances internationales qui risquent 
de nous ramener à des époques que nous avons combattues dans le passé ,., 
Nous devrions nous méfier, avait·t-il déclaré, ~ des puissances étrangères qui 
peuvent manipuler l'opposition; nous méfier également des ambitions que 
certains nourrissent à l'égard de notre pays et de ses richesses pétrolières. Les 
ambitions des puissances étrangères peuvent conduire à la destruction et au 
sabotage du pays. N'oublions pas que le pays est menacé du tribalisme, 
phénomène encouragé par le pouvoir meme. Nous ne voulons pas que notre 
pays subisse le même sor t que celui de la Somalie -( 14 ), 

TV. - ASPECTS ÉCONOMIQUES ET SOCiAUX 

A. Les problèmes structurels de la Libye 

Kadhafi a présidé une réunion avec des hau ts responsables dont le 
secrétaire du congrès général du peuple ct le secrétaire du comité populaire des 
commu nications ainsi qu'un nombre important d'experts. A cette occasion. il a 
pri s connaissance des étapes du projet de construction de stations de dessale· 
ment de l'cau e t a donné des di rectives en vue de l'augmentation de la cap..'lcÎté 
de production à 450000 m3 pour rournir de l'eau potable à Tripoli et ses 
environs. Le colonel Kadhafi a suivi lui-même les différents projets visant à 

( 131 C{.Ambws. f"\-rier 1994. 
( 14 ) PourIHélémenISbiograpniqUe!ldelllarllj/)Ural·Kikhiyaetpouruneanaly.de-'llpo;>il;tlOfl 

idéologiqlle et politique ail sein de rOppollition. voi r flOU'e a nalyse de. progrnmmesdes différenles 
Wndafl~S de l'opposition. I)JMIRI (M.'. Chronique libyenne. in Annuoil1' de 1 .... {riq.1tl du Nord, T. XXXI. 
1992. 
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fournir de rcau potable a J'ensemble des villes libyennes. A C<!t égard. il est 
important. de noter que dans le passé Tripoli jouissait d'une autonomie en eau 
potable grâce aux différents puits. mais c'est l'évol ution de l'urbanisme c l de 
l'industriali$..'ltion. ai nsi que l'aggmndi ssemcnt de la ville eL l'augmentation de 
la popula tion urbaine qui ont contribué à la raréfaction de l'eau polable(l5 ). 
Concernant le redéploiement des investissements. Kadhafi a prononcé un 
discours le 8 mai 1993 devant le congrès généra l du peuple, dans lequel il s'est 
déclaré en faveur du développe ment du tourisme et des investissements 
étranger~ : • Nous avions peur des investissements étrangers cur les étrangers 
nous volaient ct prenaient notre argent, ma is aujourd'hui, nous sommes 
aguerris et nous n'avons plus peur. Si nous ouvrons nos portes au touris me, 
nous aurons autant de bénéfices que ceux que nous rapporte le pétrole ~ . Dans 
ce même discours, il a appelé le CCP à étudier la possibililé de créer un taux 
libre du dinar libyen. 

B. La polit ique de privatisation 

UI politique de libéralisation-privfltis.1tion. innuguréeen 1988 ct poursui­
vie e n 1992. en particu lie r dans le domaine de l'e nseib'llement, avec la 
publication par le comité populaire général d'un décret du 29 août 1992 relatif 
à la crél.ltion d 'écoles privécs(6) ayant le St.1tut de ~ tach rllk ij'YCl" ou celui de 
société privée, il connu des nou veaux développements en 1993 . avec le décret du 
18 septembre autorisant l'ouverture d 'écoles pri\'ées. Plus sign ificatif de la 
politique de pri vatisation, c'cst le décrctdu comité populaire général (gouve rne­
ment ) du 4 mai 1993, avec effet immédiat e t annulant toules les loi s qui lui som 
l.'ontraires. Ce décret est constitué de 45 articles, dont les articles 22 et s uiva nts 
porlent s ur les conditions de la privatisation des entreprises nationales et les 
prises de participa tion dans les entreprises publiques( 17 l. 

C, Les résu ltats posit ifs d a ns le sectcur pé t ro lic l' 

Au cou rs de l'année 1993. lcs Ilutorités libyennes ont enregistré des 
résullnts IXlsitifs dans le secteur pétrolier. Il fnut d'abord not.cr les découvertes 
de nouveaux puits de pétrole failes par la com pagnie belge Pét rofina (lui n'cst 
qu'au début de sa campa~,'nc de prospeetion cn Libye. Pétrofinn di spose en Libyc 
d'une grnnde concession territoriale depuis 1990 ct ab'Î t par l'i nt.crmédiairc de 
sa filiale locille. Fina exploration Libya ~ , véri t.1blc opérateur dans le cadre d'un 
accord d'exploration ct do partage de la production pétrolit'!re avec la compagnie 
libyen ne, National Oil Corporation (NOC). Le prob'Tamme d'cxploration de la 

( It,) Cf (J/·Arlî/ •• 6.'811993. p. 1. 
fl61 Cf M""MIlll1 IT J. Rubrique légldat"'e I.ih)-e 199'2, '" MN. 1992. 
117.er ' '''''n.rdu''Omitépopulairegêoornldu4 lM; 1 993,,,,J. Ii.:II ~ an~.n" 1 3. 1993, 

p.(;o3,S19 
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Fina-Libya porte sur le forage de 12 puits dans les différentes concessions. C'est 
en forant son deuxième puits que la filiale libyenne de Pétrofina a atteint une 
nappe pétrolière donnant un débit de 2 200 barils/jour, en phase de test. C'est 
en fait une découverte très importante pour la compagnie belge car le coût 
d'exploration da ns le désert libyen est plus avantageux qu'en mer du Nord. Le 
groupe belge est le principal opérateur financier avec 50 % des intérêts partagés 
avec d'autres partenaires privés. Pétrofina s'oriente vers la coordination de ses 
activités pétrolières en Libye avec les compagnies Cheitan International et 
Westcoast Petrole um (7,5 % chacune). 

En 1993, la plus grande partie des compagnies actives en Libye ont 
découvert du pétrole , dont Agip, Petrofina , Verba, e tc. En outre, les grandes 
compagn ies ont déployé une intense activité da ns la convoitise du champ 
pétrolifère de Morzouk avec 2 milliards de barils de réserve. La compétition sc 
s itue entre la compagnie française Thtal , la compagnie eSpab'llole Respol, 
l'autrichie nne OMV et l'italienne Agip, à laquelle sa connaissance histori ­
que ( 18) du terrain libyen donne un avantage comparatif. Thutes ces compa­
gn.ies s'impatientent sur la ligne de départ de la commercialisation du pétrole, 
attendant le coup de siffiet qui sera donné par l'ONU lorsque seront levées les 
sanctions économiques imposées par le conseil de Sécuri té. En attendant le 
grand jour, elles continuent à prospecter fièvreusement. 

Sur le plan financier, les autorités libyennes ont procédé a u cours de 
l'année 1993 au redéploiement des avoirs fina nci ers extérieurs de la Libye. 
C'est par l'intermédiaire de la Libyan Arab Foreign Investment Company 
(LAFICO) et de la Banque extérieure libyen ne, et avec l'aide de certaines 
sociétés ba ncaires sui sses, que les autorités libyennes ont ré ussi à t ransférer en 
août 1993, 17 milliards de dinars libyens. 

Autre redéploiement financier, les investissements réalisés dans le 
secteur touristique au Maghreb. Plusieurs groupes financiers libyens créés 
après l'emba rgo se sont portés acqué reurs de plusieurs chaînes d'hôtels en 
Tunisie et au Maroc. Sur le plan de l'économie intérieure, l'a nnée 1993 a été 
marquée par l'amorce d'un même redéploiement des activités économiques. En 
effet. da ns la perspect ive d'une diminution de la dépendance à l'égard des 
revenus pétroliers, les a utorités libye nnes, et Kadhafi en particulier. semblent 
avoi r opté pour le développement d'un secteur touristique à travers leque l ils 
escomptent valoriser les richesses potentielles du pays. A plusieurs reprises le 
leader libyen est intervenu pour expliquer la nécessité pour l'économie libyenne 
de s'ouvrir à ce nouveau secteur prometteur. 

(18) Do'!s 1915. IC8C<1mpagniesiwlicnnes avaientdé<:ou '·ertde.traces deg lIzllalureldall.'!l"eau 
despuit.s.Maisc·esten 1935. que le gouvernement îta lien a,"ait fait établ ir une cartc ge.:.logi que de la 
Libye. Au début de 1940. les recherches a boutirenl lt îsole r douze ZOlleae lildélimit.er larégiondeSyrte 
C<lmmeoont.en llnt d·importllnts gisemenl8 de pétrole, Cf. rrnnk C. W"'Ilj)"'~IS. The Ubyoll Oil flldu Slry, 
wndon. Croom Helm. 1980: Monœf rlJ0\7JItI, Le Systèmf. p<Jliti4ue libyell. Thèse de scienœ politique. 
UniversitédeLausanr>e.1988 
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v. - LES CONTR..J\JNTES DE L'ENVIRONNEMENT INTERNATIONAL 

A. Re lations Libye-Étacs-Uni s 

D'emblée. J'accession au pouvoir de Bill Cl inton a été saluée positivement 
cn Libye comme le signe de l'arrivée d'une nouvelle génération de " l'après-Viel­
mun ~ animée par le désir de changement: • Le peuple et la nation arabe ainsi 
que toutes les nations du monde attendent et espèrent (lUe la poli tique de la 
\'io[cnœ pratiquée pa r les États-Unis soit remplacée par une politique de 
soutien ct de support pour les peuples opprimés. Nous tendons la main de 
l'a mitié au président Clinlon, à la jeune administration et au peuple américain 
sur la base du respect mutuel des aspirations des peuples, de leurs choix 
politiques ct sociaux. 

En dépit de quelques manifestations concrètes de la bonne volonté de la 
Libye, notamment par la nomination de Omar Moustal>ha al·Mountassir au 
poste de mini stre des Affaires étrangères (le secrétaire du Bureau populaire des 

Relations extérieures avait travaillé à la compagnie nationa le du pétrole et 
dispose de ce fa it de contacts précieux avec les compagnies pétrolières 
américai nes), et malgré une opération m&:liatique de charme il. l'égard d'Is­
racl(9), Washinb'1.0n a décidé en 1993 d'accroit re les mesures d'embargo 
économique Cl financier contre Tripoli en gelant les avoirs libyens dans six 
sociétés et établissements finanCÎers que sont : la Banque arnbe d'investisse­
ment ct de commerce extérieur (l'État des ÉmÎrats afllhes unis délient 42 <f de 
scs actions el la Libye 42 Il, la banque extérieure d'Algérie 16t,l) basée à Abou 
Dhabi); la btlnque UBAF Arabe internationale basée à Bah rein (qui appartient 
à 9 1,21'1 à la Banque extérieure libyenne depuis mars 1992) et de sa filiale 
UBAF de Tunis; la Société arabe d'assurance commerciale siégant aux iles 
Caamans c t des deux compagnies liées à la société libyen ne de commercialisa ­
tion du pétrole Breigua b..'lséc il Tripoli, Les autorités américaines ont ajouté sur 
la liste d'embargo, le nom du gouverneur de la Ban<lue centra le libyenne 
Ahdt:dhafi'l Zleitini (rappelons que la Libye avoit déjà prévu, depui s son conOiI 
avùC Washington en \986, le gel de ses av01 1's et a agi en conséquence en 
l'etirant environ 6,5 mill iards de dolla rs US de scs avoirs liq uides placés auprès 
des bllnquesoccidentales), 

B. Les slIncl iolls o nusie nnes c t. les contrndictio ns e n t. re 
les IJllissu nces occid e n tales 

Dans lin communiqué, publié le 13 août 1993 li New York, les Etats-Unis, 
la Grande- Brelagne et la France ont menacé la Libye de nOll\'clles sanctions 

1 [91 [A.' J [ mlll 1993, 1992 _pèlerin" libJtn.- a nh'enl 11 J~rUimlem pour une · \'i~l~ en Te.,... 
RUIIIH' · Ce qu, d.!,~,il êlre une opér;' lion médiatique ~'e511erm,née pn,. un Mp ... ", pM'p,lé k 2Juin 
199Jde Indêll-ga"on IIhyenne, • Nous appelons l ''''J ,,if~fodélruire l'enlilêslOnniS\e, Nous appelons 
('a, ... lcmenl Ie~ mU8ulm""" du monde emier il l i~...,r Jêrus.,lem, qUI 0011 dcwn,r 11'1 œp'l..11e de n:ta\ 
pllles l .... ,en Ismel e818,mplemcntle nom d'un pl'l)~edool ""rie! IcCornn •• a hu106 1e porte-pn .... l .. d .. 
pètenn., I~,h &,lcn' T:l)QUn.lo .... d'une ronference de prelllle ru.nlle plulluxeux hôlel de Jéru.!<ll .. m OU 
I .. ~ 1"b)'eM (..-men! ';\(' 1n!8 bien accueilli s Il.lbhntioo, 2 juin 19931. Ce \'o)'a/.1! dt'!! Lib)'.,.... en Israel 
conSlllue, en oopn de lot1l, un tournanl historique 00 1" pOlilique libyenne /1 l'êgMd d'brni'L 
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économiques si, d'ici au It'r octobre, le gouvernement de Tripoli ne se ronfonnait 
pas aux résolutions de l'Ol\TU. En effet , après avoir décidé de maintenir 
l'embargo sur les liaisons aériennes e t les fournitures militaires, mis en place 
depuis le 15 avril 1992. les États-Unis, la Frunl:e eL la Grande- Brelagne ont 
menacé, dans un texte commun, sous forme d'ultimatum, d'éla rgir les sanctions 

;~:l~~~~:~n~:~:::~Si~~:us~r ~~\:I~:~i;~:~:i:S:~ t~~h;e:lot~~~~'l~ 
du Royaume-Uni et de la France qui ont vu les envoyés du secrétaire général de 
l'ONU revenir de Tripoli les mains vides. ~ Soucieux de donner" à la Libye une 
demi!'!re chance~, les trois signataires demandaient au secrétaire général de 
l'ONU de se saisir de l'affaire pour obtenir la mise en œuvre des résolu tions du 
Conseil de sécurité .. dans les prochains quarante ou quarunte-cinq jours., De 
son côté, Tripoli , qui nie toute implication dans les deux attentats, pl'Oposa it 
que ses deux ressorti ssants soient jugés dans un pays tiers, solution rejetée il 
Londres et à Washington. 

A deux reprises, le 8 avril et le Il novembre 1993, le Conseil de sécurité de 
l'ONU a décidé de maintenir en l'état l'embargo mi liL1.ire ct aérien imposé à la 
Libye, nUl1ie et l'Allemagne étant opposées à l'embtl.rgo pétl'Olier (cf infra ). Les 
effets néfastes des sanctions imposées il la Libye pour son implication présumée 
dans les actes de terrorisme international , constituen t des difficultés supplt'i­
mentaires pour ce pays. Il s représentent par ai lleurs un obstacle majeur à 
l'intégration économique des pays de l'Union du Maghreb Arabe et à la 
réalisation de projets économiques communs. Telle éL1. iL l'opinion exprimée par 
les représentants pcmlanents de l'UMA auprès des Nations-Unies dans une 
lettre adressée au président du Conseil de SIXuri lé, Dans ceLte lettre présentée 
le 8 8vri1 1993 par le Maroc, membre du Conseil de sécurité, les pays de r Ul\'lA 
tout en réitérant leur engagement permanent au respect de la légalité 
internationale e t leur condamnation du terrorisme internntionnl sous tou tes 
ses fOlmes. ont invité le Conseil de sécurité à réexaminer sa décision pour la 
levée des sa nctions imposées à la Libye afin de permettre aux pays de l'UMA ct 
à ses peuples de se consacrer aux efforts d'édification et de participer au 
renforcement de la paix ct de la sécurité internationales. Cette démarche 
s'in!'!crivait dans le cadre de ln décision prise pnr les mini stres des Affaires 
é trangères de l'Union lors de sa réunion extraordinaire tenue à Rabat le 10 
décembre 1992 pou.r nttirer l'attention des membres du Conseil de sécurité et de 
la commumlUté internationale su r les difficultés dont souffre l'Union dans son 
ense mble fi cause des résolutions du conseil de sécurité cOlltre la Libye. 

C. L'AJlemagne e t l'Italie opposées à un embargo pétrolier 

Au cours de l'année 1993, le gouvernement américain a œuvré sans cesse 
pour im poser un embargo pétrolier il la Libye. mai s les partenaires européens 
n'onl pas sui \'i craif,'J1unt une forte opposition de la part de l'Italie ct de 
l'AlIemsf,'J1e. Ce dernier pays (dont les relations économiques et com merciales 
sont devenues privi légiées avec Tripoli) a fait savoir d'avance à ses partenaires 
qu'il s'opposerait à ce genre d'embargo. Pour les Allemands, il n'est pas question 
d'aggraver les sanctions actuelles, d'autant plus que le groupe Libyan Oillnvest 
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n avisé les autorités allemandes en mars 1993 de son intention d'étendre son 
réseau de di stribution d'essence pour couvrir les cinq départements de ,'ex­
RDA. lesquels soutTrent actuellement de problèmes de chômage. L'entrepri se 
libyenne prévoit la créDtion de cent stations d'essence pour J'année 1994. En 
fait, la société libyenne Oil In vcsl In ternational est partie prenante du marché 
allemand depuis deux ans. En effet, le groupe libyen a créé une filiale il 
Hambourg, en décembre 1992, sous le nom de Oil Invcst IntClTlational 
German}'. Au déhuLjanvicr 1993, la société a racheté 60 % de Heim-Hambourg 
Egart, spéciali sé dans le commerce des huiles minérales, une part significative 
<Illi pourrait être portée à iO % selon le directeur exécutif de la société 
allemande qui va gérer désormais le nouveau réseau du groupe libyen en 
Allemagne. Par ailleurs, vi ngt-cinq nouvelles stations ont été créées en 1993, 
notamment dans la région de Saxe et Saxe Anhalt ; elles seront gérées par la 
compagnie libyenne 'famoil, qui dispose déjà d'un important réseau de stations 
de distribution en Italie et en Suisse. En réalité, l'Allemagne importe 10 Çf, de 
ses besoins pétroliers et 20 % de ses besoins en gaz naturel de la Libye. En 
revanche, les investissements des autorités libyennes en ex-RDA dépassen t les 
2 milliards de dollars US. 

La stratégie politiquû d'ouverture économique sur l'Europe, cl en pmiicu­
lier les échanges avec le géant économique allemand, semble être une stratégie 
payante sur le plan international. En effet, l'intégration des intérêts économi­
ques crée les conditions d'une solidarité objective entre le régime libyen et 
certai ns intérêts européens. En participunt à la solution des problèmes sociaux 
de ce rtain s partenaires eu ropéens (20 ), la Libye semble être en mesure d'ou vrir 
une brèche entre les pays occidentaux, rendant ainsi plus difficile l'imposition 
d'e mbargo pétrolier, tant recherché par les États-Unis. 

Pour des raisons économiques, les Européens sont donc réticents quant il 
I"extension de l'embargo au pétrole libyen. Sùlon certaines sources, la Libye 
vend 95 '11 de son brut et dérivés aux pays de la CEE, soi t 1,33 million de 
barils/jour. juste en dessous de son quota défini par l'OPEP, qui se situe au x 
alcrllours de 1,409 million de baril s/j. Le revcnu annuel pétrolier se monte à 
9 milliards de dolla rs US. L'Italie également joue un rôle dans ce processus; l'C 

pays (deuxième partenaire commercial de Tripoli ) est lié il la Libye par des 
accords pOrlant sur l'exploration, la production et la cons truction de raffineries. 
Pour sa part, J"Espagne a signé au cours de l'année 1993 un accord de 
coopérat ion couvrant plusieurs secteurs énergétiques comme le pétrole. Par 
ailleu rs. et bien que les relations diplomatiques soient rompues entre les deux 
pays, la Grande- Bretagne continue néanmoins à importer· son pétrole de Libye 
;1 hauteur de 1,7 million de tonnes/an. Par ai lleurs, 7000 hommes d'affaires 
exercent des acti vités économ iques importantes en Libyc (on parle également 
de 2 500 Américai ns). 

1201 Noug assistons cn 1993 ~ la IX'u,-,;uitcdc ln sl mtl'gic d·ouvcrturuéronomi4"c~"r r~:urope 
a""orçéc en 1~91. cf. DJAllNI l M.) .• Chronique libyenne . ,;', Arlllun;re de /"A{ril,ue du Nunl. 
T. XXX. 1991. p. 709-735:etAmllmJredeli\{df/lleduNord. T. XXXI. 1992. 
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D, La position des autorités libyennes à l'égard des sanctions 

Dans un communiqué du ministère des Affaires étrangères du 12 no­
vembre 1993, les autorités libyennes ont dénoncé le vote par le Conseil de 
sécurité de l'ONU d-une nouvelle résolution qui renforce les sanctions qui 
frappent leur pays_ A cette occasion, le chef du Bureau des Relations exté­
rieures, usant d'un ton modéré, a réaffirmé .. son désir de parvenir à une 
solution rapide à cette crise artificielle ~ , tout en sc disant .. excédé de voir le 
Conseil de sécuri té sc soumettre, une fois de plus, aux pressions des États-Unis. 
de la Grande·Bretagne et de la Prance, qui ont recours exclusivemen t à la 
politique de la force ct des menaces ~ . De son côté, le colonel Mouammar 
al- Kadhafi a répété, dans un entretien accordé au maga1.ine américain son refui;! 
de faire juger hors de Libye les deux suspects : ~ Nous n'avons pas t'Onfiance 
dans J'Occident, a-t-il dit ; nous pensons que les Libyens soupçonnés ne seront 
pos traités de façon juste ... 

C'est en fait le représentant de la Libye auprès de la LEA, Ibrahi m 
al-Bichari qui a le mieux et le plus complètement analysé la situation , à partir 
d'un point de vue qadhâfien. Pour le responsable libyen, la décis ion onus ienne 
de renforcer les sanctions a fermé défin itivement la porte à tout jugement à 
l'étranger des inculpés libyens dans l'affaire de la PanAm. Pour al·Bichari. la 
résolution 833 du Conseil de sécurité a mis fin à toute solution de compromis 
que souhaitait la Libye. L'attitude de gro nde souplesse dont a fait preuve la 
Libye est désonnais tenninéc. car la Libye n'acceptera plus que les inculpés 
soient jugés ailleurs que dans leur pays. 

Pour al-Bichari, les Étttts occidentaux utilisent l'affaire de Lockerbie 
contre la Libye pour des motifs autres: .. Nous savons que l'opération politique 
de Lockerbie a été un montage en relation avec le plan américain de paix au 
Proche-orient, et en relation également avec le rait que la Libye possède le tiers 
de la réserve stratégique mondiale de pétrole. C'est donc une affaire bien plus 
compliquée que la chute d'un avion ou les soupçons dirigés contre deux Libyens 
dont nous avom; accepté le principe d'extradition pour être jugés à l'extérieur _. 

Pour a l-Bichari , la résolution 833 a mis fin objectivement à une attitude 
de soup lesse et d'ouverture que les autorités libyennes n'ont cessé de manifes­
te r. Les Libyens inculpés seront jugés en Libye et ce lui qui a des oppositions ou 
des témoignages ou des documents à verse r au dossier doit venir en Libye . 
• Nous n'avons pas peur. a déclaré le responsable libyen, de l'encerclement 
économique ni du boycottage pétrolier. Le peuple libyen a vécu des siècles sans 
pétrole : il a combattu les Italiens pendant trenle ans et a vécu de 1051 à 1961 
sans pétrole; nous étions le peuple le plus pauvre au monde ct nous sommes 
prêts à le redevenir pour sauver notre dignité (karoma ). _ 

Concernant la relation de la Libye avec l'ONU, a l-Bichari a déclaré que 
son pays n'avait l'intention ni de quitler l'ONU ni de suspendre son adhésion à 
cette organisation . ., L'ONU, a-t-il déclaré, appartient il tous et nous sommes 
disposés à y occuper not re place pleine et entière. Nous ne sommes pas en 
connit avec l'ONU, mais nous n'accepteronsjamllis la politique du . diktat ~ et 



486 MONCEt' DJAZIRI 

de la menace. Nos relations avec la comm unauté internationale seront toujou rs 
fondées sur le respect mutuel et les intérêts réciproques. L'affaire Lockerbie 
n'cst pas la fin du monde ; c'est une affaire politique qui trouvera une solution. 
Les Américai ns savent qu'ils sont runique wande puissance et qu'ils ont des 
intérêts dans le monde -(2l), 

42 11 Cf mten' .. "·,....""mée àaUfayal du 19nowmbrt: 1993 



ANNEXES 

CHRONOLOGIE 

Janvier 

2. L'hebdomadaire libyen, ai·Jumohiriya a ppelle li ln rcprisc du soutien de la 
Libye li l'IRA (Armée républicaine irlandaise) que Kadhafi rend pourtant responsllble de 
l'utlentat contre un avion libyen. le 22 décembre 1992. qui Il raitdc8 dizaines de morts cn 
Libye. 

S. Première réunion des responsables des 1 455 communes crllécs en octobre 1992 ; 
le même jour. discours du colonel Kadhafi appelant li la momlisation de la fonction 
publique. 

5-6. Visile à Tripoli du min istre tunisien des Affa ires é t rangi!res Habib Ben Vahin 
où il est reçu par son homologue libyen: il est ques tion du développement ct la 
oonsolidationdes relations entre les deux pay!;. 

6. Le colonel Kadhafi reçoit M. Safwal al-Shorif. ministre égyptien de r1nfonna­
tioll: le même jour. le dirigeant libyen reçoit le ministre LUnisien dCII Affaires étrangères 
qui lui remet un message du président tunisien Ben Ali. 

_ Décèll du secrétaire du comité populaire général 11 III Jusliœ. M. a l-Bakka r dans 
un accident de la mule au retour de Thnis où il assistait 11 une réunion des minisu es 
limbes de l'Intérieur et il une rencontre de rUMA (Union du Maghreb Arabe) cons..'1crOO il 
l'embnrgo: deuil national detroisjouni. 

7, Le colonel Kadhafi rencontre les sccrét.-.ires dCII oomités populaires. 
_ Vis ite li Tripoli du ministre égyptien de rtnformntion, Le même jour. rencontre 

au Cllireenlre le secretaire général de l'ONU cl le ministre libyen des Affairesétrungères, 
M. al-l\lountassir qui propose de noU\'eau que les deux inculpés libyen" dans l'affaire de 
l.ockerbie soient jugés dans un pays neutrc. 

8. Le comité populaire b'énéral pour l'Unité reçoit les I\mbns~adeu rs arabes 
Accrédités en Libye et leur explique les dangers qui menacent III Libye en raison de!! 
!!flIlctions du consei l de s6curité. Il le" infoffile des oonséquenoo!! humaines de la 
résolution 748: monde 150 bébés, 45 femmes mortes lIl'accouche rnent; 5000 personnes 
ont besoi n de soi ns il l'étranger. 

18. Condamnation il Mannheim (Allemagne) d'un nncien directeur de société 
impliqué dnns ln const ruction d'une usine d'armes chimiques 11 Ittrbtn. 

20. Dnns une interview au quotidien arabe o/-HoYOI, le secrétaire général du 
Front natiomrl pour le salut de la Libye (FNSL), Mohamcd a l-Moqrif. estimell\'oirété visé 
dnns l'ortlen latde l'avion de l'UTA. 

22. u.'S autorités libyenne~ sc fêliciten t de l'élection de Bill Clinton et espèrent une 
nouvelle poli t ique de coopération avec les États·Unis. 

25. Lors d'une réunion avec les secrétaires des oongrès populaires de base et des 
secrétaires des oomités oommunaux li Tobrouk, le oolonel Kadhafi demtrnde de faire le 
nécessaire immédiatement de sorte que les oommuncs aSl!ument toute la responsabi lîé du 
pou\'oi r au niveau local. 

27. Déeouvertc par la oompagnie Agip (Italie) d'un nou"eau champ pétrolifère 
dans 10 région de Syrtc. 
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Févri cl' 

1. Une société libyenne achète 80 'l du capital d'une société :llIcmandc de 
dUl'lributiondu pétrole. 

2. En séjour il Bruxelles. le secrétaire du comité populaire des Relations exté­
rieures, M. al-Mountassir. déclare que son pays est d'accord pour que Ics deux inculpes 
libyens soient jugés cn Europe. fi l'exclusion de l'Angleterre . 

• 1. Manifestation il Tripoli de plusieurs millier!! d'éludianU!. ctl'! leur tête lcooloncl 
Kadhafi. contre le Conseil de sécurité de l'ONU. 

6. Lors d'une visite cn Belgique (Bruxelles), pnyl! qui repl'éscntc les intérêts 
américains cn Libye, M. al-Moulllassir, ministre libyen des Affaires étranb>èrcs exprime 
l'espoi r que lcs f:tats-Unis acœptent lB proposition que les deux inculpés dans l'affaire de 
Locke!'!)ic soient jug~ dans un pays européen neutre. 1..'1 Belgique scmblejouer un rôle 
d'intennMiai re entre les Libyenset les Améric(lins. 

6·9. ltéunion de la commission mixte libyo,syliell ne, en pr'é!!ellcc du Premier 
ministre etdes ministres syriens de tl nformation, de la Santé el de rÉoollumie; signature 
d'accords de coopéralion. 

12. Un h(llit responsable libyen déclare (lU quotidien a[· /{ayat que la Libye a 
repondu à toutes les conditions de la Résolution 731 du Conseil de sécurité concernant la 
rollaboration aux deux enquêtes de l'A\~on Pan Am et celle d'UTA. Selon cc haut 
responsable, la résolution ne stipule pas l'extraction des deux personnes suspectées 
d':woir été li l'origine des attentals. Il estime enfin que wutc tentative de prolonger les 
8.1nctions constituent une atteinte à la souveraineté ct aux intérêlsdelu Libye. 

14 · 18, Le journal Die Weil (Allemagnel. puis lelt États,Unis !lttuscnt la Libye de 
construi re une nouyelle usine de gaz de comb.1t fi Tllrhouna, 00 que démentent les 
lIutorités libyennes. 

20. 1';1 Libye demande à la presse internationale de veni r enquêter sur les 
IlrétenducsaccusationssclonlesquelleslaUbyeproduitdesg-.Izmortels8OUterrnins. 

22. l..eoolonel Kadhafi dœlarecraindre un colllplotcontre son ré~>ime. 
26. Selon un journal tunisien, al·Shourollq, Ahmcd Qadhareddam a obtenu un 

visa d'entrœ aux Ëtalg·Unis ct doit aITi"er aujourd'hui à Wllshington où il s'entretiendm 
a,'~ les respon~ .. blcs de la CIA concernant l'affaire de Lockerbie. Scion eetle même 
sourœ,[e responslIbletibyendeyradiscutcrdCSdétails d'un Ililln de ri:: glelllelltdelacrise 
qui li été soumis déjà nux pays européens ct qui s'articule nulUur dl'!! éMmcnts sui\',mts: 
les deux libyens !!emient extradés en Allemagne où ils serontju~-és, cc que IC!\ autorités 
ullemandes ont nccepté sous condition que hl Libye prenne en chllrge les frais du procès 
e~limés à cent millions de dollars US. C'est parce que l'Allemagne II changé d'avis sous ln 
prelisi(ln du gouvernement britannique que [e~ autorités libyennes ont jugé utile de 
S'lIdre~serdireclCmenlaux Américains. 

Mars 

12. Le secrétaire du Front national pour le SI_Iut de la Libye CFNSLI, Mohumed 
al·Moqrir, rencontre lejugc Bru~'Uîèrc après ses déclarations du 20janyier conœrnuntle 
ruit que r .. ttentat d'UTA te \'i~lill>ersonnellement, 

13. Appel du colonel Kadhafi aux pays arabes pour dé\'elopper conjointement les 
énergies IiOlaire ct éolienne, 

15, Nou"ellesaceuSlItionsallemandesconlrola Libye, 

16. Connit entre la Libye ct le Soudan à propos du paiement d'une livraison de 
]/étrole d'une valeur de deux-œnts millions de dollars US. 

21. Arrest.ation par I"ÉgyplC, il la rrontière libyennll , dll \'in~'to(:inq membres de la 
JU!IlUIi al.islamiyya, venant de la Libye etlllunis de ruux passeports. 
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23. Prise de position des familles des victimes de l'attentat de Lockerbie en faveur 
d'un durcissement des sanctions contre la Libye. 

29. Promulgation d'une loi ouvrant le capital des banques commerciales d'État 
aux citoyens et entreprises pour transformer ces dernières en sociétés par actions; droit 
accordé aux Libyens d'ouvrir des comptes bancaires en monnaies étrangères 

27-30. Visite à Tripoli du général Omar al-Béchir. chef de la junte soudanaise. où 
il critique l"embflrgocontre la Libye. 

30. Le secrétaire d'État américain Warren Ch ristopher menace la Libye d'un 
embargo pétrolier à partir du 15 avril 1993; réactions prudentes à u mdres. 

Avril 

1. Devant le Con~:rès américain, le secrétaire d'État Warren Ch ristopher évoque 
une agh'l"llvation des sanctions contre la Libye. 

6. Le secrétaire général de rONU et le président égyptien Hosni Moubarak 
interl'iennent pour un apaisement. 

8. Au cours de sa visite à Paris, le président égyptien Moubarak demande un 
nouveau délai pour convaincre Tripoli d'extrader les deux inculpés. Le même jour. 
l"association frança ise ~ SOS att.entals ~ regroupant les familles des victimes réclame un 
embargo pétrolier contre la Libye. 

- Le conr;eil de sécurité de rONU décide de proroger de six mois l"embargo 
militaire et aérien imposé à la Libye. 

8-15. Import;ontes manifestations de prot.eswtions à Tripoli contre la décision du 
Conseil de sécurité de l'ONU. 

18. Arrestation à Béchar(Algériel, de deux Libyens el deux Algériens porteurs des 
traClsestimés subversifs pour la sûreté de l"Étatalgérien. 

- Le colonel Kadhafi lance un appel en fal'eur du retour des juifs libyens en Libye, 
ct promet des compensations pour leurs bien~ nationalisés et ceux des l18liens. Sa 
proposition est rejetée par Shimon Pérès, ministre israélien des Affaires étrangères. 

27-29. Au cours de la conférence à K.'lrachi de l'Organisation de la conférence 
islamique (OCI), le secré18ire du comité populaire général pour les Relations extérieures, 
M. Omar Moustapha al-Mountassir, réclame sans succès une résolution sur la suspension 
de l'embargo aérien pendant le pèlerinage. 

29. Le ministre français des Affaires étrangères envisage un dureissement. des 
sanclionsàpartirdu 15aoûtsi les résolutions 731 et748de l'ONUnesontpasappliquée s 
par la Libye. Le même jour. al-r."iountassir entame une tournée en Asie (Philippines, 
r. lalasie. Hong Kong, Singapour et Indonésie) à la recherche de soutiens politiques. 

Ma i 

3 Le colonel Kadhafi prononce un discours violent et hostile contre les mouve· 
mentsislamistes. 

5. Le comité populaire général (gouvernement) décrète une loi avec effet immédiat 
sur la privati~alion des entreprises publiques 

8. Discours du colonel Kadhafi devant le congrès général du peuple, au cours 
duquel il se prononce pour une stricte application de la chari'a. et le retour aux peines 
corporelles pour les vols ct les adultères. Il sc déclare par ailleurs en faveur d'un 
encouragement au tourisme et aux investissements étrangers. 11 appelle le CG P à étudier 
la ~"Téution d'un taux libre du dinar par rapport aux aut res devises. Le taux officiel est de 
3 dollars pour un dinar, alors que sur le marché noir un dinar s'échange pour moins d'un 
demi-dollflr. Le colonel plaide pour la privatisation du secteur public et pour que les 
citoyens achètent des actions des sociétés publiques; relance l'idée d'une distribution 
directe des re\"enus pétroliers. 
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9. Dt'icision de 192 pèlerins libyens dcsc rendre nux Lieux sainlsdeJérusnlem. yin 
l'Egypte. Ce \'oyab'e est organisê par l'agence Ziarll Interntltional, propriété de l'homme 
d'nft ... il"C$ israélien, Y. Nimrodi, 3\'CC l'appui du milliardaire s.'1oudien Adnan KashogJ,rl ct 
du pr\.'sident de l'Association mondiale dcsjuifs originnircsde ln Libye. It Fellah. homme 
d'affnires italien. qui faitét:ltd'une rencontre en févricrflvœ le col onclKndhafi. 

- Declamtions dC'S autorités libyennes cn flwcur du développement du tourisme. 
nppcl aux in\'cslissementsélmngcrs. 

12. Entretien téléphonique du roi Hassan Il rlVec le colonel Kadhali. Le IIH~mc.l?ur, 
Kndhuli s'entretient q:alcmcllt avcc M. Ali Kati. président du lIuut Comité d'Etat 
nIgérien. !linsi qu'avcc le général Hassan al-Bachir. president du Conseil du Commande­
ment de la Révolution au Soudan. 

13. Dans une interview accordée au quotidien pro·saoudien III·Slw/"q III·AIt"sâl. 
I"ancien secrttairc des Helationsextérieu res el envoyé spécial de Kadhali. M. a!-Bichari, 
appclle pour un diulogue avec les États-Unis. 

14. Le~ chrétiens de Libye demandent aux églises d·œuvrer pour ln lù\'oo de 
l'ùml)(u·go. 

17. Herus libyen de participcr à la réunion de lu LEAau Cuire. 

18. Les au torités libyennes critiquent le secrétaire général dc l'ONU. pour :;3 
complaisance Cln·crs les grandes puissances 0. Le même jour, M. Ali Triki, émissaire 
libyen, se rend li Belgrade pour proposer les bons offices libyens dans le règlement 
oosniaque. 

19. Tripoli reitêre $.1 proposition de juger les deux SUSI>CCU daM l'auent:Jt de 
Lockcrbie dans un pays neutre. si possible dans un pays du Maghreb. Le même jour. 
rencontre nu Caire entre le sous·sccrélnire au Foreign Office. D. Hogg. le secrétaire 
gcnén,l de la LEA et le ministre égyptien des Affaires étrangl!res: l.Amdres refuse toute 
conœssion. 

20-21. Visite du Premier ministre tchadien en Libye. dénoncée p..1r le Mouvement 
national des IMnO\'aleurs tchadiens (mouvement d'oppo!lition tchadien b..'1sé en Algériel. 

21. Décision de I"OLP de trttnsférer pour des raisons financil!res. dans un camp 
militaire du désert libyen. 250 fonct.ionnaires de son département des Finances (sur I~ 2 
li 3000 fonctionnaires palestiniens présents en 1ùnisiCI. 

22. l)iscourstéléviséducoloneIKadhafioùilinvitelesronctionnalr~à!!Crecyc1cr 
dunHleprivécti'lyremplaccrlestravailleursétmngersctpréconiscunservicecivildans 
I"lIdnnnistratuln. 

:l8. Visite il l'ripooli du ministre de l"Agriculture : signnLure d'un protocole d'accord 
1ilx,no-lihyen. 

30. Visite 11 l 'li poli de ft Uroain. ministre belge du Commen:o extélieur. cc qUI 
prOV(Kjue des rcmou~cn Belgil]ue. le pays qui représente les intél"EÎts américnins en Libye. 

31. A leul" urrivêe il Jérusalem. les pèlerins libyens SIlnt. accueillis pnrlclllinisLre 
,srnélicn du Tourisme; méconten tement exprimé par les responsables religieux jorda. 
niens et pnlestinicn~. 

Jui n 

1·3. Conrérence de presse du porle-parole des llèlcrins libyells à Jérusalem où il 
apllClle les - musulmans du monde entier 11 libérer J érusalem ct 11 œU\"f'er ]Jour 1,. 
destruction de I"entilésioniste_. 

L·agencc officielle libyenne (.IANt\I dénie tout Cll ractèrc officiel 1\ celte visite. 
Ikntrés en Libye le 3. I~ pêlerins demandent pardon fi Kadhafi pour avoir entrepris cc 
\·o)'age -SlinS son autorisation" etse déclarent disposés 11 comparaitre dcvllllt le tnbunal 
dupoeuple. 

8. Les pl!lerins libyens il Jérusalem (.flirmenl quïls ont décidé du pl!lerinagc apres 
lerefusdeI"Arabiesaouditedel~accuei1liràllli\ lccque. 
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9. Rétablisscment (pour des raisons de sécurité) des p.1sscports entre )n Libye et 
l'Égypte. 

10. Le conseil supérieur de transition du Tchad rejette l'accord général de 
coopération signé le 20 novembre 1992 en raison du contentieux de la bande d'Aouzou. 
dont t'examen commence le 14 à la Cour internationale de J ustice de III Haye. 

14. Le colonel Kadhafi reçoit le président du Niger M. Ousmon, en présence du 
colonel Abou Bakr Younès J aber et plusieurs menlbrcs du CGP et comité populaire 
général. 

_ D6cèsde l'ambassadeur libyen il Brnzzavitle. tué par une pntrouille des forœsde 
rordre à un ba rroge de poliœ. 

16·18. Visite il Tripoli d'une délégation du Parlement europécn. 

21. Visite il N'Djoména du secrétoi re libyen aux Relat.ions extérieures il la 
coopérntioninternationale. 

22·27. Visi te à Tripoli du pasteur noir américain , J es.se Jackson el entretien nvec 
le colonel Kndhafiqui se déclare prêt à lui rerllettroll)s deux s ussp(!cts. 

23. Le secrétaire général d'Amnesty International. Pie rre Sane, Innee un f1ppel ou 
colonel Kadhflfi lui demandont d'intervenir pour défendre et renforcer les droits de 
l'Homme en Afriqueen Uluvrant pour que l'organisation de l'unité nfricaine (OUA) udopte 
une décJilrntion publique en faveur de la fin dl) la viohilion des droiLS de l'Homme en 
Mrique. 

27. La Libye offre 250000dollars US pour les enfunts de Bosnie.Herzégovine dons 
le cadre du . Prix Kadhafi des droits de I·Homme ~ . 

30. Visite de la reine Elisabeth d'Angieterre sur les lieux de la catastrophe de 
Lockcrbie : les familles des victimes réclament un emlmrgo pétrolier ct un blocus 
moritime contre la Libye. 

_ Dans une interview au quotidien égyptien al·Ahrom, le secrétaire du comité 
populairo des Relations extérieures et de la coopérution intemationale explique que 
plusieurs puys ont proposé un tribunal pour j uger le!! in<:ulpés libyens dans l'affaire de 
Lockerbie. mais ce sont les É!.at.'l-Unis qui ont rejeté tous les efforts visant il organiser ce 
procès ailleurs qu 'en Amérique ou en Grande·Bretagne. Il dédore par ailleurs que IC!illois 
libyennes ne permettent pas de juger les Libyens hors de 1[1 Libye. 

Juille t 

1. Discours du oolonel Kadhafi annonçan~ le retour aux peines corporelles 
prescritesduns la clrari'a pour les voleurse~ les prostituées. 

6. Interview du colonel Kadhafi au Waslrùrgton 7Tmcs dO lls lequel il exprime son 
souhait pour une roprisc de la coopération l'''ec les ~~tats-Un i s. 

9. Le secrétaire d'Étol oméricain. Warren Chri stopher, souhnile une aggravation 
des ~ar\ctions si la Libye ne se conforme pas aux résolutiolls du conseil de sécurité de 
l'ONU. 

24. Le lK.'Crétairc libyen des Rela tions extérieures ct de ln coopérntion internatio­
nal d~d!lre que son pays est prêt à coopérer avec les nntions·Unies dans • les limites de sa 
souvernineté ~. 

27. Vi~ite il Thnis du ministre libyen des Affaires étrongllres. Le même jour visite 
li. Téhéran du secrétaire libyen à l' Industrie. 

28. Entretien entre Moustapha al·l\l ounta~ir. IICCrétairc du comité populaire des 
Relations extérieures, ct l'ambassadeur de F'rance il Tripoli, M. Jacques Rouquette. Ce 
dernier exprime à cette oeçasion le désir de son pays de trouver une . sol ution logique el 
acœptable _ à la crise entre la Libye et les pays occidentaux. Le même jou r. le responsable 
libyen s'entretient avec l'ambassadeur de Belgique. M. Léon Dyon et envisage avec lui 
l'amélîomtion des relations entre la Libye el les pays de la CEE. 
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Aoûl 

1 J. Le colonel Kadhafi n.'ÇOit Tijani Adam nl·Tahir. membre du ronscil du 
rommnndCtlHmt de la révolution du Soudan. Le même jour. ".hji te 11 'lTipoli du ministr'C 
kowClticndCliAlfaircs étrangères. 

13. Dans un communiqué, les États-Unis. ln Grnndc-Brctngnc ct la f'nlnœ 
mcnnœnt ln Libye de nouvelles Mn('tions économiques si. d'ici au l'''' oclObre. le 
gO\l\'CmCmCnl de Tripoli ne se conforme pas aux résolutions de l'ONU. 

16-19. Visi te il Tripoli du président égyptien lIosni Mouha mk. 
17· 19. Deuxième rencontre à Tripoli entre hommes d'uffaires tunisiens ct libyens 

\'iS/lnl un nlpprocherncnt actru des hommes d'affaires des deux pays ainsi que l'iden­
tilication de multiples opportunités de partennriat 

17. :\1. 1I1·Mount3ssir déclare que la Libye est disposée 11 l[lisscr le j uge Brob'\lièrc 
interroger les quatre responsables libyens SOupçonn~s d'être illlpliqu~s dans l'uttentut de 
]'(1I'10n d'UTA, Le mëmejour, la ~'rancc réafli rme que les quotre Libyens doivent sc tenir 
il ln disposition de hl jUSlicc fr ançaise, 

18. l\L a l-l\ lount.1Ssi r, ministre des Afrnires ~tranb'ê rcs d('Clare que la Libye 
n'exclut pas que les deux Libyens accusés d'être impliqués dans un nllcnlatcontre 1111 

IIv ion de ligne américaine en 1988. soientjug~s aux Élat-Unis nu en Grande-Bretagne, 
Selon lui, les s uspcc: ts ont le droit de sc livrer Il qui ils \'eul c!n t ct la Lybic est disposée l\. 

discuter de ce sujet a\'ec un délégué du Conseil de sécurité de l'ONU ou du sœrétaire 
général de l'ONU, 

- MLOSil..'lge du colonel Kadhafi au président tunisien llen Ali. 
2·1. Renl'Qnlre i'I Thnis enUt! le ministre tunisien de l'Économie nntionnlc. :-'1. 

Sadok Rahah et son homologue libyen, le secretaire du comité pol)ulaire général de la 
Planification, du commerce ct des fin ances. 

25, I.:nmbassadeur libyen au Koweit es t déclaré ~,.sO//O lion gm/CI suite i'I la 
dlrrusion dans l'enceinte de l'amhassnde d'un discours du colonel K:ldhafi portant atteinte 
nu Conseil de la Coopérntion du Golfe, et li une altercntion verb.'lle uvcc l'umbasil..'ldeur 
"'!Oudien. 

26. Déclaration du président iranien Rarsa n(ljanioü il exp!i{luequc l'Iran est pret 
li nider il résoudre de manière pacifique le con flit entre la I.ibyeet l'ONU. 

Septembre 

1. Al'oecasion du 24"anniversairede lo - H,h·oluIÎOn . , leoolonel Kadha fipronon œ 
un di;jCf)urs rcmle oü il annonœ la s !jspcnsion des di !!C u~~ions en CIlUU Il\'œ les pays 
occidentHuxctil refusc dc cédcrauxlllenaces: d&:larcqu 'ilpourrai lfni rcinccndierles 
puiU!de p6trole, 

2. Le congrlls gén~ral du peuple (CG P) Illet il r~tudc un nouveou te~te constitu­
tiounel. 

3. Contacta il Genève entre des émiS!;aires libyens CL le secrétaire général des 
Notions·Unies. 

4, Visite à Tri poli d'une délégation du parlement européen. 
7ct Il . ContaCl.Sent rc les autorités br itanniques etlibyennc8 par l'i ntermédi Ilire 

de Ali stair Durr. 3vocaLau barreuu d'Édimbourg qui se rend le I l il Tripoli. 
8, Accords pétroliers entre la Libye ct la compngnÎe '1'owl pOlir III construction 

d'une unité pilotcd'évilluation dcsgiscments. 

9. Ent retien téléphoniqucentre le colonel Kndhafi, le pr~Hidenttunisien Ben Ali Cl 
le président égyptien l\Ioubarak. 

Il . Les nutoriLés libye nnes cm'oient une lon(,"Ue leure !lUX diri(,'t'unU! ocridcnl...'lux 
membre!! du conseil de sécurité souleva nt plusieurs questions s ur la justice écossaise. 
&Ion des experts de J'ONU. celle-ci présente des ~ Il \'an tages. séduisants pour la Libye 
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Honnis les verdicts de ~ coupable. ou - non-coupable _, il existe celui de _non prouvé . , 
Dans ce cas, les accusés seraient acquittés et un deuxième procès ne serait plus possible. 

13. Le Haut comité libyen pour le soutien à l'Intifada palestinienne condamne la 
signaturedel 'accordsurGaza-Jérichoetconsidèrequecelui-cipermctà lsraëlderéaliscr 
· lerêve sionnist.c du Grand Israël •. 

15. Le groupe socialiste au Parlement européen déclare ne pas reconnaître le 
protocole de coopération parlementaire conclu, à Celte occasion. avec la Libye par run de 
ses membres, un député socialist.c. 

17-18. En ["absence du Maroc et de ["Algérie. réunion au Caire du ~ Comité des 
sept - de la LEA chargé de la solution de la crise entre la Libye et les pays occidentaux. qui 
soutient la position libyenne. Dans une déclaration faite au Caire, le ministre des Affaires 
étrang~res libyen. M. Mounlassir accuse le Conseil de sécurité de discriminer entre les 
pays dans les décisions qu'il prend. La Libye, a-t-il dit , a coopéré compl~tcment avec la 
résolution 73 1 relative il la crise occidentalo-libyenne; nous dema ndons donc de lever les 
sanctions imposées contre la Libye conformément ilIa résolution 748. 

18. Les familles des victimes réclament une position plus ferme de la France 
- Décret du comité populaire général auLOris."lnt l'ouverture d'écoles privées. 

19. Le ministre français de I1ntérieur déclare que la France n'accepte aucun 
accommodement et que lajusticedoit s uivre son cours. 

21. Visite il Tripoli du ministre des Affaires étrangères du Yémen . 
- Le colonel Kadhafi s'adresse il la tribu Awlad Abou Saief dans lequel il parle des 

• intérêts de la nation libyenne _ et défend la politique d'émandpation de la femme telle 
qu'elle est prônée depuis 1969 

23. Accords pétroliers entre la I.ibye et la compagnie Agip pour le développement 
du champofTshorede Bouri . 

24-26. Le colonel Kadhafi reçoit le président du Mali: le 25. publication du 
communiqué commun affirmant lu solidari té entre les deux pays, 

27. Message de solidari té de Hassan Il à Kadhafi transmis par A. Boutalieb, 
conseiller royal. Le même jour, le secrétaire libyen des Relations extérieures confirmeque 
son pays ne s'oppose pas à cc que les deux libyens présumés coupables de l'attcntatcuntre 
le Bocing de la PanAm au-dessus de Lockerbie. compamisscntdevant lajusticeécosaaisc; 
il demande un nouveau délai. 

29. Le secrétaire du comité populaire pour les relations extérieures et la coopéra­
tion internationale déclare positive la réponse du secrétaire général de ["ONU ct se dit 
prêt pour l'extraction des deux inculpés afin qu'ils soient jugés en Écosse. 

- Le quotidien libyen a{,SllOms critique l'attitude de M. al-Mountassir qui 
«abdique . devant la volonté occidentale en acceptant le principe de l'extradition. 

Octobre 

6. Discours du colonel Kadhafi à la TV. 

10. Le comité arabo-libyen des droits de l'Homme prend position t'Ontre la 
déc1amtion du secrétaire du com ité populaire des Relations extérieures, M. al-Mountassir 
selon laquelle son pa~ est prêt il extrader les deux inculpés vers la Grande- Bretagne ou 
les États-Unis. 

Il. Le se<:rétariat pennanent du congrès arabe du peuple réitère son soutien à la 
résistance palestinienne sous toutes ses formes en vue de mettre en échec les accords 
ismélo-palestiniens 

- Le quotidien libyen o/,Slrams critique les prises de position du secrétaire du 
comité populaire des Relations extérieures et dénonce la vio!:ltion des droits de l'Homme 
AI-Shams, dénonce l'attitude politique d'al-Mountassir la oonsidérant comme un abandon 
de la souvemineté libyenne_ 
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17 Dans un discours tklévisé,lc colonel Kadhafi critique à nouveau la posi tiondcs 
îslamislcs qu i considèrclltquc la libération de la fcmmc est contraire aux principcsde 
l'islam. Kadhafi rappelle les droits de la femme tels qu'ils sont défendus dans la loi de 
1984 sur le mariage ct le divorce. 

22. Selon le quotidien koweïtien u/·\\'alân, une rébellion il eu lieu au scin de 
l'a nnée libyenne dans la base militaire de Bani Walid en dato du 18 octobre. Elle il 

conduit li des affrontement el li j'arrestation d'un nombre très important d'officiers ct de 
civils. 
La husc de Bani Wulid est une basc militaire d'une très grande imporL'lnce stratégique. 
en particulier du faitqu'cllesesituesur la rêgioncôtièrectqu'clle r clieTripoliàSyrte,où 
Kadhafi jouit d'u n grand soutien. 

28. Discours de Kadhafi devant les étudiants dans lequel il défend sa proposition 
de distlibution dirc<:te à tous les Libycnsd'une part importantc des revenus du pétrole. Il 
dément par ailleurs les informations de la BBC du 26 octobre relative 11 la tentative de 
rébellion dans la basc militaire de Bani Walîd (l\"l israta}. 

Novembre 

10. Dans un discours devant les . forces révolutionnaires· de Zleitan, le colonel 
Kadhafi déclare que ['enjeu véritable de l'affaire Lockerbie est que ~ la Libye est en étal de 
confrontation avœ le colonialisme qui veut empêcher la Libye de s'industrialiser, comme 
il !"a fait en Irak •. 

12. Communiqué de presse du ministl!re des Affaires étrangl!res dans leque l les 
IlUlorilés libyennes dénoncent le vote par le conseil de sécurité de rON U d'une résolution 
(llLi renforce les sanctions CQntre la Libye. Pour les autorités libyennes, ces Sflnctions 
visent à la t"Ontraindre i'I livrerdeuxdescs ressortissants.accusésd'ê trc impliqués d:u)S 
l'explosion, en décembre 1988. au-dessus de Lockerbieen Écosse, d'un Boeing747 de la 
compagnie de la PanAm. Le ministère des Affaires étrangl!res réamrme le désir de la 
Libye de parvenir à ullesolution rapide i'I ceue .crise artificielle •. 

_ O,lns une interview au Middle Eost l",sight (USA), le colonel Kadhafi déclare 
qu'îI n'a aUl"Une confiance dans les tribunaux occidenlaux. ct que le s droits des deux 
Libyens suspects risquent d'être vioJés s'i ls sont jugés aux Ét.. .. üs.Unis ou en Grande-Rre-
Iflgne. 

13. Dans une déclaration au cort'(lspondant de JANA à Londres. J'avocat des deux 
Libyens inculpés, Alistair Ouff,dédare que la résoJutionduconseil des écurité renforçant 

~C:xS~I~~~~~~sn~:tur::~ ~~:::~~lC change rien 11 la décision de ses clients de ne pas être jugés 

- Les autorités libyennes démentent toute dücisioll de fermeture provisoire des 
frontil!res avcc I"Égypwet Ja Thnisieen signe de prowstation contre 1 a décision du conseil 
de sécurité de I"ONUde renforccr les sanctions contre leur pays. 

24. S'ad ressa nt aux Libyens qui manifestent fi Tripoli aprl!s ragl,'l"avation des 
sanctionscontreJa Libye. le colonel Kadhafi déc1are que le peuple Iîby()n est préparé à la 
résistanl"C ct à la confront.'nion ~IV('Ç l'Occident. Les Libyens, dit-il, ont ledroitdedéfendre 
leur souveraineté 

Déce mbre 

13. Dans un discours télévisé, le colonel Kadh~lfi déclare qu'un membre d'une 
famille vivant à Souk al-Jomaâ li donné des informations aux services des mnseigne­
ments américains qui concernent l'affaire de Lockerbie. Cette action. dit-il, est un danger 
pour la Libye, c'est une lrahison. Dorénavant, chacun doit savoir qu'il ne peutya\"oirde 
pardon pour tous ceux qui trahissent. 
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- L'organisation arabe des droits de l'Homme annonce de Londres la disparition 
deux jours plus tôt de Mansour a]·Kîkhiya, secrétaire général de l'Alliance libyenne, et 
ancien ministre des Affaires étrangères. 

17. Rencontre à Tripoli entre le secrétaire du comité populaire général Omar 
Dourdah c t le ministre iranien des Affaires étrangères le Dr Ali Akbar Velayati, OÛ il est 
question d'approfondir ct développer les relations de (l()()pération entre les deux pays dans 
les domaines économique, industriel, scientifique et culturel . 

18. Selon la radio libyenne, les familles des victimes de Lockerbie ont demandé 
aux gouvernements américain et britannique d'entreprendre de nouvelles investigations 
qui tiennent CQmplc des révélations confirmant le fait que la Libye n'est pas à l'origine de 
l'acçidentde la PanAm. 

]9. Selon Radio Suisse Internationale, Je procureur générnJ de ln Confédération 
hcl\"étique fa it état de nouvclles révélations failcs parle pat ron d eJ'entreprise7.urichoisc 
de montres électroniques qui auraient été utilisées dans l'nttentnt de Lockerbie, selon 
lesquelles deux minuteries ont été vendues à l'Allemngne de n:st. Selon certaines 
sources, les deux minuteries ont été données à des groupes de guérillll syriens. Les 
déclarotiOIlS d'Edwin Bolier ont été rapportées par le SUlldo)' TImes. 


